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•  Contre la hausse du chômage

Interdiction des licenciements !
Le gouvernement a rendu 
public, mardi 27 novembre, 
le nombre de chômeurs 
inscrits à Pôle emploi fin 
octobre. En un mois, il 
a augmenté de 1,2 %, si 
l’on s’en tient à la seule 
catégorie qui comprend 
ceux qui sont libres 
immédiatement et qui 
cherchent un emploi 
à temps plein et en 
CDI. Pour les autres, la 
hausse est de 1,7 %.

Le chômage, en hausse 
continue depuis dix-huit mois 
consécutifs, avait connu en sep-
tembre sa plus forte augmenta-
tion depuis avril 2009. On dé-
nombre donc dans le pays plus 
de trois millions de chômeurs 
sans aucune activité, plus de 
3,3 millions avec les DOM. Au 
total, en incluant les chômeurs 
travaillant à temps réduit, ce 

sont 4,5 millions de personnes 
qui cherchaient un travail à la 
fin septembre, 4,7 millions avec 
les DOM.

La hausse du nombre de 
chômeurs en octobre n’était 
pas difficile à prévoir. Pas une 
semaine ne se passe sans que 
soient annoncés des l icen-
ciements ou une fermeture 
d’usine : Air France, Carrefour, 
Peugeot, Technicolor, Confo-
rama, Sanofi, Alcatel-Lucent, 
Bouygues Télécom, SFR, des 

entreprises qui continuent 
pourtant à engranger des béné-
fices. Les industriels comme 
les banquiers ne cachent pas 
leur volonté de continuer à 
augmenter leurs profits coûte 
que coûte, c’est-à-dire quitte à 
démolir la vie des travailleurs. 
« Oui, les chiffres seront mau-
vais : il y aura plus de chômeurs 
constatés et ce sera comme ça 

pendant plusieurs mois », avait 
déclaré trois jours auparavant 
le ministre du Travail, Michel 
Sapin. Voilà une prévision qui 
est signe de grande perspica-
cité et une « promesse » qui, 
on peut en être sûr, sera tenue 
par le gouvernement. Et Michel 
Sapin d’ajouter : « Il ne suffit 
pas de constater, il faut agir. » 
Et c’est ce que le gouvernement 
fait « au niveau de l’Europe avec 
le pacte de compétitivité, les 
emplois d’avenir, le contrat de 
génération et la grande négo-
ciation sur la sécurisation de 
l’emploi ». Le pacte de compé-
titivité et ses vingt milliards 
de cadeaux au patronat, sans 
aucune contrepartie, voilà donc 
en quoi consiste l ’action du 
gouvernement socialiste contre 
le chômage. Mais le patronat 
profite déjà de 170 milliards 
d’euros par an d’exonérations 
et d’aides. Où sont les emplois 
créés ou sauvés avec ces mil-
liards ? Le nouveau cadeau de 
20 milliards, comme les autres, 
ne servira qu’à grossir la for-
tune des actionnaires.

Pour préserver leurs em-
plois, les travailleurs ne peuvent 
compter que sur eux-mêmes, 
sur leur force collective, pour 
arrêter l’hémorragie d’emplois 
en imposant l’interdiction des 
licenciements.

Aline RETESSE

Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.

LO

LO
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Pendant que les guignols de l’UMP s’agitent

Patronat et gouvernement
attaquent les travailleurs

Revotera, revotera pas ? Implosera, implosera pas ? 
Voilà où en est l’UMP après huit jours de guerre fra-
tricide entre Copé et Fillon. Suspense, haines, argent, 
pouvoir, il y a là tous les ingrédients d’un feuilleton 
qui peut tenir le petit monde politico-médiatique en 
haleine encore longtemps. Mais, à moins d’être ama-
teur de séries à la Dallas, le spectacle est d’un intérêt 
très limité.

La crise de l’UMP ne recouvre pas de réelles diver-
gences politiques. Copé est présenté comme le tenant 
de la droite dure, Fillon est censé incarner une droite 
plus modérée. Mais Fillon, Premier ministre de Sarko-
zy, a apporté son soutien à la politique d’Hortefeux 
et de Guéant et il n’a rien trouvé à redire au débat 
nauséabond sur l’identité nationale. Sur le fond, rien 
ne les sépare, si ce n’est leur ego et leur ambition 
personnelle.

On pourrait en rire et bien en rire. Mais pendant 
que la droite amuse la galerie, le patronat et le gou-
vernement prennent des décisions lourdes de consé-
quences pour les travailleurs.

Licenciements, augmentation des cadences, petits 
boulots et salaires de misère : le patronat poursuit ses 
attaques contre les travailleurs avec la bénédiction 
du gouvernement. Augmentation de la TVA, taxe sur 
les retraites, sur le tabac, sur l’alcool, restrictions sur 
les services publics, blocage des salaires dans la fonc-
tion publique : le gouvernement attaque les classes 
populaires avec les félicitations du Medef.

Hollande promettait le changement ? Il est dans 
la continuité de Sarkozy. Et non content de se plier 
aux quatre volontés du patronat, le gouvernement 
reprend sa politique mot pour mot. Alors que la com-
pétitivité a toujours fait partie du chantage patronal 
pour baisser les salaires et imposer des sacrifi ces aux 
travailleurs, elle est désormais le nouveau cheval de 
bataille du gouvernement.

Hollande en campagne électorale avait déclaré : 
« Je considère la hausse de la TVA inopportune, in-
juste, infondée et improvisée, (…) la compétitivité 
n’est qu’un faux prétexte. Ce n’est pas en baissant 
les cotisations patronales de quelques points qu’il y 
aura quelque progrès que ce soit dans notre com-
merce extérieur. » Le reniement ne pouvait être plus 
grossier, car c’est bien au nom de cette compétitivité 
que Hollande vient de faire cadeau de 20 milliards au 

patronat et d’augmenter la TVA.
Le gouvernement ne veut rien refuser au patronat. 

Celui-ci demandait depuis des années la remise à plat 
du marché du travail : le voilà servi avec l’organisa-
tion de la conférence sociale où patronat et syndicats 
sont censés discuter droit du travail, salaire, durée 
du temps de travail, fl exibilité. Si le patronat et les 
syndicats ne parviennent pas au « compromis histo-
rique » que Hollande appelle de ses vœux, il prendra 
ses « responsabilités », et nul doute qu’il fera ce que 
le Medef demandera.

Confrontés à la crise, les capitalistes aggravent 
l’exploitation et licencient pour préserver leurs pro-
fi ts, sans que le PS au pouvoir ne trouve rien à redire. 
Le gouvernement a d’ailleurs programmé l’augmen-
tation du chômage pendant encore un an ! Et com-
ment pourrait-il en être autrement, puisqu’il n’est 
pas question d’interdire les licenciements ?

Pressé par la date du 1er décembre pour trouver 
un repreneur pour Florange et dans le bras de fer 
qui l’oppose à Mittal, Montebourg vient de brandir 
la menace de la nationalisation. Eh bien, qu’il fasse 
donc ! Car pour l’instant ce ne sont que des mots.

Mais pourquoi faudrait-il racheter le site à Mittal ? 
Les actionnaires d’ArcelorMittal en ont tiré des pro-
fi ts colossaux pendant des années, eh bien cela de-
vrait suffi re ! Racheter le site reviendrait une fois de 
plus à arroser de centaines de millions un licencieur.

La nationalisation n’a d’intérêt pour les travailleurs 
et pour la population de la région que si elle se fait 
avec la garantie de maintenir les emplois menacés 
et s’il s’agit de nationaliser sans indemnité ni rachat. 
Mais ce n’est pas à ce genre de nationalisation que 
pense Montebourg.

Il y a dans le pays des centaines de sites comme Flo-
range, où les travailleurs sont menacés d’être jetés à 
la rue. La seule façon pour les travailleurs de se pro-
téger de cette catastrophe est d’obtenir l’interdiction 
des licenciements. Cela exige une lutte déterminée et 
ample, mais les travailleurs ne peuvent compter sur 
rien d’autre.

Pour défendre leur emploi, leur salaire et leurs 
conditions de travail, les travailleurs vont avoir à se 
battre non seulement contre le patronat, mais aussi 
contre le gouvernement.

Éditorial
des bulletins d’entreprise
du 26 novembre

Hollande pressé de distribuer des milliards aux patrons
Le gouvernement met les 
bouchées doubles pour 
faire passer en urgence 
ses cadeaux aux patrons.

Les vingt milliards d’al-
légements d’impôt devaient 
initialement être discutés à 
l’Assemblée début 2013. Le pa-
tronat s’en était ému. Patienter 
quelques mois pour que ces 
cadeaux soient votés, c’était 
trop demander, et Laurence 
Parisot est alors montée au 
créneau pour déclarer : « Il 

faut que le texte de loi soit voté 
avant la fi n de l’année. » Cela 
n’a pas traîné ! Le gouverne-
ment a rapidement trouvé une 
procédure parlementaire per-
mettant d’exaucer un vœu si 
clairement formulé. Le crédit 
d’impôt et les hausses de la 
TVA qui vont avec devraient 
être d iscutés et  votés en 
décembre.

Cerise sur le gâteau, la 
montée en charge du disposi-
tif sera plus rapide que prévue. 

Dans le texte que vient de 
déposer le gouvernement, les 
allégements de charges seront 
appliqués en deux ans au lieu 
de trois.

Pou r  le s  pat ron s ,  u n 
« tiens » vaut mieux que deux 
« tu l’auras ». Certains d’entre 
eux étaient, selon le Medef, 
inquiets des aménagements 
qu’auraient pu souhaiter cer-
tains parlementaires socia-
listes. Ils seront rassurés. Les 
agences de notation comme 

Moody’s auront peut-être plus 
de mal à disserter sur leurs 
doutes quant à la capacité des 
gouvernements à appliquer 
strictement les mesures an-
noncées. Avec Hollande, aus-
sitôt dit, aussitôt fait !

Quant aux syndicats, qui 
ont défi lé dans les ministères 
pour discuter des contrepar-
ties en terme d’emplois et 
d’investissements à tous ces 
cadeaux fiscaux, il leur a été 
signifi é que cela pouvait bien 

attendre un texte en bonne 
et due forme en 2013. De 
toute façon, le gouvernement 
a déjà annoncé qu’il refusait 
de conditionner les crédits 
d’impôt à des conditions pré-
alables en matière d’emploi 
et d’investissement. Tout au 
plus y aura-t-il peut-être un 
contrôle a posteriori.

« Prends vite l’oseille et on 
en reparle dans quatre ans », 
c’est la politique de Hollande 
envers le patronat.

Daniel MESCLA
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Dans les entreprises

Ton univers 
impitoyaaaaaaable

Juppé-le-Médiateur, 

sitôt arrivé, est reparti car 

Copé-la-ventouse s’accroche 

à son siège. Tandis que Fil-

lon-le-Maudit le menace des 

foudres de la justice et que 

Sarkozy-le-Revenant s’agite 

en coulisse.

Larry Hagman, l’acteur 

qui jouait le méchant dans la 

série Dallas, est mort de vieil-

lesse. Dans le remake français 

produit par l’UMP, ce sont 

les spectateurs qui meurent... 

d’ennui.

Un curé s’élève...  
contre le Téléthon

À Parthenay, dans les 

Deux-Sèvres, le curé a décidé 

de fermer les portes de son 

église à deux concerts qui 

devaient s’y dérouler dans le 

cadre du Téléthon. Motif ? 

L’argent récolté lors du Télé-

thon sert à la recherche sur 

les cellules souches embryon-

naires, recherche qu’il juge 

« pas acceptable ».

« Cette attitude est tel-

lement primaire que je ne 

trouve pas de mots », a déclaré 

la déléguée départementale 

de l ’Association française 

contre les myopathies. En 

effet, cela laisse pantois. Mais 

des mots existent, comme 

« obscurantiste » ou « moye-

nâgeux ». Même si ce der-

nier est un peu cruel pour les 

hommes du Moyen Âge, qui 

n’étaient sûrement pas tous 

aussi obtus.

À cheval sur la 
mini-TVA

Ceux qui n’ont pas l’habi-

tude d’acheter ou vendre des 

chevaux de course ignorent 

que ces opérations ne sont 

taxées que d’une TVA réduite 

à 7 %, comme les animaux 

de boucherie, et non pas à 

19,6 %.

La Commission euro-

péenne menace la France 

d’une amende à ce sujet, de 

même que pour l’exonération 

de la TVA dont bénéficie la 

location des yachts de luxe.

Qui peut prétendre que 

cette TVA réduite sur les che-

vaux de course et la location 

de yachts est une aide aux 

plus nécessiteux ?

•  « Transition énergétique »
L’électricité verte coûtera cher
Le débat sur la 
« transition énergétique » 
doit s’ouvrir le 
29 novembre et est prévu 
pour durer quelques 
semaines, voire quelques 
mois. Mais il annonce 
déjà la transition... vers 
l’augmentation des prix.

En effet la Commission de 
régulation de l’énergie vient 
de chiffrer le coût des énergies 
vertes. Il devrait atteindre trois 
milliards d’euros l’an prochain, 
au détriment des consomma-
teurs d’électricité qui devront, 
comme ils le font déjà, payer ces 
sommes en même temps que 
leurs factures.

Il s’agit essentiel lement 

des subventions pour favo-
riser les panneaux photovol-
taïques (70 % du total) et les 
éoliennes. Ces subventions, 
décidées par l’État, se font en 
imposant le rachat par EDF 
de l’électricité produite par 
les panneaux solaires et par 
les éoliennes. Or cette élec-
tricité « verte » est beaucoup 
plus chère que l ’électricité 
ordinaire produite par le nu-
cléaire, l ’hydraulique ou le 
thermique. EDF paye et se fait 
ensuite rembourser par les 
usagers.

Non seulement ce système 
est particulièrement onéreux, 
mais la dépense ne pourra 
qu’augmenter dans l’avenir, 
avec la mise en exploitation 

des gigantesques champs d’éo-
liennes en mer en projet ou en 
construction... sans compter 
les panneaux solaires qui se 
développent toujours.

Ce sont les précédents 
gouvernements de droite qui 
avaient décidé ce montage qui 
ne coûtait rien à l’État tout en 
satisfaisant les écologistes, à 
la poursuite des « énergies re-
nouvelables ». La gauche et les 
écologistes au gouvernement 
continuent tout naturellement 
cette politique.

La transition énergétique 
n’a pas encore commencé, si 
elle commence un jour. En 
revanche elle annonce déjà de 
lourdes factures.

André VICTOR

Leur société

Vers une nouvelle hausse du gaz en janvier

•  28e campagne  
des Restos du cœur

La pauvreté augmente
Le 26 novembre, les Restos du cœur ont rouvert 
leurs portes, pour leur vingt-huitième campagne 
hivernale. De plus en plus nombreux sont ceux qui, 
une ou plusieurs fois par semaine, n’ont d’autre 
choix, pour se nourrir et nourrir leurs enfants, que 
de se rendre auprès d’une association telle que le 
Secours populaire, le Secours catholique, la Croix-
Rouge, la Banque alimentaire ou les Restos du cœur.

Ces derniers ont servi l’hi-
ver dernier 115 millions de 
repas à 870  000 personnes  : 
l’année de leur première cam-
pagne, l’hiver 1985-1986, ils 
avaient servi 8,5 millions de 
repas, treize fois moins. Le 
Secours populaire dit avoir, 
de son côté, contribué à nour-
rir 1,5 million de personnes 
en 2011. En novembre le chô-
mage et le nombre croissant 
de pauvres ont déjà gonflé de 
5 à 7 % les listes d’inscription 
pour bénéficier des repas des 
Restos.

L’a ide  en ques t ion e s t 

vitale pour des familles de 
plus en plus nombreuses, 
constatent les responsables 
de l’association. Ils signalent 
qu’ils y rencontrent de plus 
en plus de jeunes sans em-
ploi, d’étudiants sans bourse, 
de femmes élevant seu les 
leurs enfants, de retraités à la 
pension insuffisante. À Mon-
treuil en région parisienne 
par exemple, un centre des 
Restos dest iné aux retrai-
tés vient d’ouvrir ; selon son 
responsable, deux mille des 
18 000 retraités que compte 
l a  c o m m u n e  v i v r a i e n t  

Contre le chômage et les mesures d’austérité, 
le camp des travailleurs doit se faire entendre

Réunion publique Lutte Ouvrière 
Romilly-sur-Seine

Vendredi 7 décembre - 17 h 30
avec Pierre Bissey

Bourse du travail 
58, rue de la Boule-d’Or

sous le seuil de pauvreté.
Voilà la situation d’une 

partie de plus en plus grande 
de la population laborieuse 
dans le cinquième pays le plus 
riche du monde ! Devoir choi-
sir entre payer son loyer et ses 
factures de gaz et d’électri-
cité, ou bien obtenir pour les 
enfants et soi-même un repas 
chaud, est le lot de centaines 
de mi l l iers de personnes. 
« C’est très humiliant de jus-
tifier que vous êtes pauvre et 
ça me révolte quand j’entends 

dire que les gens sont contents 
d’être assistés », s’indigne une 
bénévole des Restos du cœur.

De son côté, le Premier mi-
nistre, venu saluer « ce grand 
mouvement de solidarité » lors 
de l’ouverture de cette nouvelle 
campagne des Restos, a consta-
té que « la pauvreté augmente 
en Europe et aussi en France 
et [qu’]il faut nous donner les 
moyens pour la faire reculer ».

Faisait-il allusion à la dis-
cussion en cours sur le renou-
vellement du budget européen 

consacré à l’aide aux 18 mil-
lions d’Européens démunis, 
qui devrait être amputé d’un 
milliard d’euros pour les sept 
prochaines années ?

Envisagerait-il de proposer 
une ponction sur les 74 mil-
liards de prof its annoncés 
pour l ’exercice 2011 par les 
capitalistes du CAC 40 ? Ou 
plus simplement de réduire les 
20 milliards de crédits d’impôt 
promis au patronat pour les 
trois prochaines années ?

Viviane LAFONT

Selon le journal Les Échos, 
« ce sera peut-être l’une des rares 
bonnes nouvelles de la fin de 
l’année (...) le calcul des tarifs du 
gaz devrait aboutir à une hausse 
inférieure à 1 % au 1er janvier 
2013. » C’est un point de vue... 

mais pas précisément celui des 
consommateurs, qui doivent 
déjà payer pour la cascade des 
hausses des mois et années 
passés et qui redoutent de payer 
encore davantage, même si la 
hausse est relativement limitée.

Et encore, ce n’est même 
pas cer ta in,  car cer ta ines 
petites sociétés gazières, qui 
n’ont pas digéré les limitations 
autoritaires par l’État de hausses 
prévues précédemment, ont 
déposé un recours auprès du 
Conseil d’État, qui pourrait bien 
autoriser, en guise de rattrapage, 
des hausses supplémentaires.

Quoi  qu’ i l  en soit ,  les 
bénéfices énormes de GDF Suez 
et l’opacité totale de ses contrats 
font qu’il n’y a aucune raison de 
considérer la plus petite hausse 
comme normale.

Au contraire, le prix du gaz 
devrait baisser !

A. V.
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Nationalisation d’ArcelorMittal ? 
(Communiqué de Lutte Ouvrière)

À l’approche de la date 
butoir du 1er décembre pour 
trouver un repreneur pour le 
site de Florange, ArcelorMit-
tal refuse d’envisager la vente 
de l’ensemble du site.

A r n aud  Mont e b ou r g 
brandit la menace d ’une 
« nationalisation à titre tran-
sitoire ». Mais qu’il le fasse 
donc ! Pour le moment, il ne 
fait qu’en parler. Les jours 
prochains diront s’il y aura 
une suite même à cet inno-
cent projet de « nationaliser 
temporairement » ou s’il ne 
s’agit que d’un coup de bluff 
politique.

Mais le mot « nationali-
sation » n’a d’intérêt pour les 
travailleurs et pour la popu-
lation de la région que s’il va 

avec la garantie de maintenir 
tous les emplois menacés à 
Florange et s’il ne s’agit pas 
de « nationaliser » avec ra-
chat, c’est-à-dire de subven-
tionner en fait un licencieur.

Mittal a déjà beaucoup 
gagné avec cette usine, di-
rectement par l’exploitation 
de ses ouvriers, indirecte-
ment par l’argent qu’il a tou-
ché du côté de l’État.

Nat iona l i sat ion sa ns 
indemnité ni rachat avec 
le maintien de tous les em-
plois, voilà la seule attitude 
juste vis-à-vis de ce patron 
richissime.

Nathalie Arthaud, 
le 26 novembre

•  Le dernier forfait de SFR

Plus de 1 000 suppressions de postes
SFR, deuxième opérateur 

mobile français et f iliale du 
groupe Vivendi, s’apprêterait 
à  suppr i mer des  emplois . 

Selon les syndicats, ce plan, en 
préparation depuis le printemps 
dernier, devrait porter sur près 
de 1 100 postes, soit environ 

1 0   %  d e s 
ef fec t i fs .  En 
tenant compte 
de la création 
d’environ 
30 0 emploi s 
nouveaux, 
promis par la 
direction, ce 
sont 800 sup-
pressions 
« nettes ». 
Mais on sait 
ce que vaut ce 

genre d’engagement patronal : 
lor s  du  der n ier  pl a n  de 
licenciement à SFR, en 2008, 
seulement 100 postes sur les 
400 promis avaient été créés.

La direction de SFR justifie 
ces mesures en expliquant 
qu’il faudrait restaurer une 
rentabilité mise à mal par 
la concurrence de Free, qui 
bouscule le secteur depuis 
janvier avec ses offres à bas 
prix. Voilà une chanson que 
l’ensemble du patronat et le 
gouvernement entonnent en 
chœur depuis des mois : il faut 
être compétitif pour résister 
à la concurrence, l’avenir des 

entreprises étant soi-disant 
en jeu.

Ma is  s i  l ’on prend les 
résultats du groupe avant 
q u’e n  s o i e nt  r e t i r é s  l e s 
intérêts, impôts, dotations aux 
amortissements et provisions 
–   s o i t ,  d a n s  l e  j a r g o n 
économique, l ’EBITDA  –, 
ils représentent, suivant les 
opérateurs, entre 22 et 38 % du 
chiffre d’affaires, 31 % pour 
SFR en 2011. Ajoutons que SFR 
versera cette année 1,2 milliard 
d ’eu ros  de  d iv idende s  à 
Vivendi, soit presque autant 
qu’en 2011. C’est plus de 10 % 
du chiffre d’affaires.

Dans la guerre que les 
capitalistes de ce secteur se 
mènent entre eux, Vivendi 
contre Iliad (dont Free est une 
filiale), Bouygues ou France 
Télécom, tous présentent le 
même genre de note au x 
salariés en supprimant des 
milliers d’emplois : à France 
Télécom, il est question de 
faire disparaître 6 000 emplois 
dans les trois ans, Bouygues 
a  a n n o n c é  u n  p l a n  d e 
suppression de 560 emplois. 
Il n’y a aucune raison que les 
salariés l’acceptent.

Aline RETESSE

Nationalisations 
et bonnes affaires 
du patronat
Par ses déclarations à 
propos de Mittal, qu’elles 
soient ou non suivies 
d’effet, Montebourg vient 
de remettre d’actualité 
les nationalisations. 
Ce simple mot a eu la 
vertu de faire ressurgir 
les postures politiques 
traditionnelles, la droite et 
les tenants de la « liberté 
d’entreprendre » exprimant 
aussitôt leur inquiétude.

Pourtant les deux grandes 
vagues de nationalisations, 
celle de 1945 comme celle de 
1981, ont été accomplies pour 
la plus grande satisfaction du 
patronat. D’abord, tout sim-
plement parce que les entre-
prises nationalisées ont été 
payées rubis sur l’ongle. Feu 
Marcel Dassault, marchand 
de canons et capitaliste mul-
ticarte, avait coutume de dire 
qu’il avait été nationalisé deux 

fois et qu’il ne s’en portait pas 
plus mal. Ensuite parce que ces 
nationalisations satisfaisaient 
tout à fait les capitalistes.

En 1945, l’État a pris à son 
compte la remise en route 
de toutes les infrastructures 
de transport, de production 
d’énergie, de communications 
qui demandaient des investis-
sements lourds et à long terme. 
Il a pour ce faire centralisé le 
crédit et la finance et a évidem-
ment demandé aux travail-
leurs de contribuer à l’effort en 
acceptant des bas salaires. En 
même temps l’État a laissé aux 
capitalistes privés disposant 
des capitaux frais issus des 
nationalisations les secteurs 
immédiatement rentables.

En 1981, i l s’agissait de 
permettre à quelques grands 
groupes capitalistes de se dé-
gager d’activités de moins en 
moins rentables pour pouvoir 
se lancer, armés de leur seul 

cash, dans des secteurs « d’ave-
nir », la f inance au premier 
chef. La famille de Wendel a 
ainsi échangé ses usines sidé-
rurgiques contre de l’argent 
l iqu ide  e t  l a  produc t ion 
d’acier contre la spéculation 
sur grande échelle. À en juger 
par le compte en banque et la 
morgue de son dernier chef 
de file, le baron Seillière, cette 
nationalisation a été pour elle 
un don du ciel.

Les entreprises nationali-
sées en 1981 et 1982 sont toutes 
retournées au privé, après 
avoir été «  nettoyées  » par 
l’État. Par exemple, c’est l’État 
lui-même qui a licencié des 
dizaines de milliers de sidérur-
gistes et fermé de nombreux 
sites en 1984. Le gouvernement 
de l’époque, socialiste, béné-
ficiant de l’appui des députés 
PCF, y a mis plus de CRS et de 
matraques que de « dialogue 
social »... Puis, la sidérurgie 

« dégraissée » étant redevenue 
rentable en 1994, elle a été pri-
vatisée l’année suivante.

Alors, si elle est autre chose 
que du bavardage, qu’attendre 
de  la  nat iona l i sat ion «  à 
titre provisoire » dont parle 

Montebourg aujourd’hui ? Ce 
qui s’imposerait, dans l’intérêt 
des travailleurs, c’est l’expro-
priation de Mittal, sans in-
demnité ni rachat, assortie de 
la garantie de tous les emplois.

Paul GALOIS

•  Notre-Dame-des-Landes

Valls vole bas et Ayrault recule
L e s  o p p o s a n t s  à  l a 

construction de l ’aéroport 
de Notre-Dame-des-Landes, 
près de Nantes, ayant refusé 
de démonter leurs cabanes, le 
premier f lic de France a fait 
donner la garde. Le week-end 
des 24 et 25 novembre a donc été 
émaillé de charges policières, 
d’arrestations au petit matin, de 
tirs de grenades lacrymogènes 
et, arme fatale, de déclarations 
de Valls. Selon lui, l’État ne doit 
pas laisser s’installer un « kyste » 
à Notre-Dame-des-Landes, 
les manifestants sont des 
professionnels « anarchistes-

autonomistes », dont 
u n  b o n  n o m b r e 
« d’étrangers ».

L a  f o n c t i o n 
crée l ’organe, et le 
poste de minist re 
d e  l ’ I n t é r i e u r 
peut  t ra nsfor mer 
n ’ i m p o r t e  q u e l 
polit icien insipide 
en chaussette à clous 
virulente, même si le 
titulaire actuel avait 
de nettes prédispositions pour 
le sale boulot.

Après cela ,  le  Premier 
ministre Ayrault, ex-maire et 

député de Nantes, partisan à 
tout crin d’un aéroport dont le 
groupe Vinci est le parrain, a 
jugé plus politique d’arrondir 

les ang les. Une 
commission doit 
donc se mettre en 
place rapidement 
pour tenter  de 
c o n c i l i e r  l e s 
poi nt s  de  v ue , 
c e  q u i  r i s q u e 
d ’être dif f ici le, 
et surtout pour 
gagner du temps 
en espérant que 
l’hiver chasse les 

occupants plus sûrement que 
les policiers.

Hélas les hivers sont doux 
en Loire-At lantique et les 

protestataires têtus. N’ont-
ils pas eu le front d’exiger le 
départ de la police comme 
préalable à toute discussion ? 
On va donc voir maintenant si 
celle-ci va « s’enkyster ».

En at tenda nt ,  l ’ i ron ie 
de l ’a f fa i re  est  que cet te 
mobilisation des défenseurs 
de la nature a surtout pour 
effet de troubler la quiétude, 
voire la reproduction, d’une 
espèce protégée : le ministre 
é c o l o g i q u e  a v a l e u r  d e 
couleuvres.

P. G.
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•  Élections professionnelles dans les TPE

Des droits des travailleurs 
qui restent à conquérir
Depuis mercredi 28 novembre et jusqu’au 12 décembre, 
les 4,6 millions de salariés travaillant dans des 
entreprises de moins de onze salariés sont appelés 
à voter pour des listes de différents syndicats. Cette 
élection pour désigner leurs délégués fait suite aux 
modifications législatives instaurées en 2008 sur 
la représentativité des syndicats professionnels.

Dorénavant, pour qu’un 
syndicat soit considéré comme 
représentatif et qu’il puisse si-
gner un accord collectif, il faut 
qu’il recueille 10 % des votants 
dans les entreprises et 8 % au 
niveau national. Auparavant, 
les confédérations syndicales 
CGT, CFDT, FO, CFTC, CGC 
(cadres), étaient réputées re-
présentatives sans avoir à le 
démontrer.

À la demande de la CGT 
et de la CFDT, Sarkozy a fait 
promulguer ces modifica-
tions, censées permettre une 
meilleure représentation des 
salariés. Il a été alors insti-
tué un vote spécifique pour 
les TPE (très petites entre-
prises), afin de renforcer la 
représentativité des syndicats 
dans les négociations, sans 
que cela donne des droits 

particuliers ou supplémen-
taires aux salariés de ces très 
petites entreprises.

Les droits de ces salariés 
du secteur privé sont ceux des 
autres salariés, définis d’abord 
dans le cadre des lois et règle-
ments, au travers du Code 
du travail, et pour l’immense 
majorité d’entre eux (95 %) 
par la convention collective à 
laquelle leur entreprise est rat-
tachée. C’est cette convention 
collective, ou bien les accords 
interprofessionnels régionaux 
ou nationaux, négociés entre 
syndicats et employeurs, qui 
définissent leurs droits.

Ces élections sont donc un 
petit plus accordé aux syn-
dicats, sans changer rien sur 
le fond pour les travailleurs. 
Bien sûr, le fait de participer 
à de telles élections pour des 

salariés souvent coupés de la 
vie syndicale peut avoir des 
aspects positifs. En particulier 
si cela fait progresser l’idée de 
l’unité de la classe ouvrière et 
de la nécessité d’actions col-
lectives pour améliorer le sort 
de tous. Mais dans le contexte 
actuel, et compte tenu de 
la politique des directions 
des confédérations syndi-
cales, c’est malheureusement  
incertain.

Aujourd’hui, l ’essentiel 
des accords signés le sont sur 
la base des reculs imposés par 
les patrons et acceptés par les 
syndicats signataires. Les né-
gociations en cours sous les 
auspices du gouvernement de 
gauche ne promettent rien de 
bon.

Si les travailleurs des très 
petites entreprises veulent 
exprimer leur conscience de 
classe en votant à ces élec-
tions, ils doivent le faire sans 
illusion sur les directions syn-
dicales qui les appellent à y 
participer.

Paul Sorel

•  Mediator
Dans la saga de la recherche du profit 
un épisode de plus
Un nouvel épisode ajoute au cynisme, au mensonge et 
à la responsabilité de Jacques Servier dans la sordide 
affaire du Mediator.Selon une enquête menée par Le 
Parisien, bien avant la commercialisation du produit, 
alors que la molécule n’en était encore qu’à la phase 
d’étude, le laboratoire savait que ce médicament était 
un coupe-faim et envisageait de le lancer comme tel. 
Pour la seule raison que c’est un marché porteur.

En 1976, le Mediator a été 
lancé pour traiter le diabète. 
Mais il a vite été reconnu pour 
son efficacité comme coupe-
faim. Dans les années qui ont 
suivi, d’autres médicaments 
de la même famille chimique 
ont été mis sur le marché pour 
aider à perdre du poids. Ce fut 
le cas, entre autres, de l’Iso-
méride commercialisé par 
le même Servier. Plus tard, 
dans les années 1990, tous les 
médicaments de cette classe 
chimique ont progressivement 
été retirés du marché en raison 
de la découverte de leurs effets 
indésirables, rares mais graves, 
sur le cœur. En 1997, ils étaient 
donc tous interdits. Sauf le Me-
diator qui, lui, est resté, puisque 
son indication officielle n’était 
pas l’amaigrissement mais le 
diabète.

On connaît la suite. Pen-
dant douze années supplémen-
taires, le Mediator a été pres-
crit. Pourtant, entre-temps, 

des médecins ont mis en garde 
contre son utilisation, signalé 
son peu d’efficacité thérapeu-
tique comme antidiabétique, 
averti de l’éventualité d’effets 
secondaires graves, demandé 
des compléments d’études. Rien 
n’y a fait. Il a continué à être 
fabriqué, prescrit, vendu. 500 
à 2 000 personnes l’ont payé de 
leur vie. Il a fallu toute la dé-
termination d’Irène Frachon, 
une pneumologue de l’hôpi-
tal de Brest, pour qu’enfin en 
novembre 2009, au terme des 
conclusions accablantes de 
l’étude qu’elle a menée, ce poi-
son soit enfin interdit.

Depuis deux ans que la jus-
tice demande enfin des comptes 
à Servier, lui et ses serviteurs 
jurent leurs grands dieux qu’ils 
ignoraient initialement que Me-
diator était un coupe-faim et 
que donc il aurait dû être retiré 
du marché en 1997 avec tous 
les autres coupe-faim. C’est là 
qu’un document interne, datant 

de 1969, apporte la preuve de 
l’imposture. Sept ans avant que 
le médicament ait été mis sur le 
marché, alors que la molécule 
n’en était encore qu’à la phase 
des études, cette note propose 
comme « indication possible » 
au médicament « les personnes 
soucieuses de leur ligne et de leur 
poids ». Et d’ajouter : « Il s’agit 
là d’une population qui ne se 
considère pas comme malade. 
Peut-on convaincre le médecin 
de conseiller à tous ces sujets un 
régulateur pondéral lorsqu’ils 
viennent le consulter ? » En clair : 
si on veut faire des sous, il va fal-
loir faire prescrire les médecins.

C’est cela un médicament : 
une molécule conçue pour 
soigner, des années d’études, 
des compétences, des savoir-
faire, des effets thérapeutiques, 
une efficacité mais aussi... une 
stratégie marketing. Et la note 
de Servier est éloquente sur ce 
point : « Avec 380 000 unités par 
mois en moyenne, il (le futur 
Mediator) représente en 1969 
21,7 millions de francs par an. À 
notre avis, il peut prendre 25 à 
30 % du marché. » C’est cette lo-
gique qui consiste à vendre, pas 
seulement pour soigner mais 
pour réaliser le maximum de 
profits, qui a fini par tuer.

S. G.

•  Retraites complémentaires

Le Medef à l’attaque
Le Medef et les syndicats, qui gèrent paritairement 
les caisses de retraite complémentaire du privé 
– l’Arrco pour tous les salariés et l’Agirc pour 
les cadres –, se sont rencontrés le 22 novembre. 
Il s’agissait de « trouver des solutions » à la 
perspective de faillite qui menace les deux caisses.

En effet, avec le nombre 
grandissant de chômeurs, 
les cotisations des salariés ne 
suffisent plus à financer les 
retraites complémentaires. 
En 2011, l’Agirc aurait perdu 
1,7 milliard d’euros et l’Arrco 
2 milliards. Certes, les deux 
caisses ont des réser ves 
accumulées lors de périodes 
plus fastes, mais elles fondent 
et devraient être à plat entre 

2016 et 2018 pour l’Agirc, et 
après 2020 pour l’Arrco.

I l  faut  donc  t rouver 
des milliards. Bien sûr, le 
patronat propose d’aller les 
chercher dans les poches des 
bénéficiaires, en diminuant 
les retraites. Le représentant 
du Medef a proposé, au 
choix, le gel des pensions 
pendant trois ans, ou alors 
leu r  i ndex at ion su r  u n 
taux inférieur d’un point à 
l’inflation. Il dit en attendre, 
dans l ’un et l ’autre cas, 
autour de quatre milliards 
d ’économies d ’ ic i  2017. 
Une ponction de 10 % des 
retraites pour tous ceux qui 
partiraient avant l ’âge du 
taux plein, c’est-à-dire avant 
65 ans puis progressivement 

67 ans,  a éga lement été 
proposée pour un montant 
de 1,1 milliard.

La CGT a quitté la salle 
avant la fin de la réunion. 
Les « partenaires sociaux » 
doivent se revoir le mois 
prochain, et puis le mois 
d’après et chaque mois d’ici 
au printemps. Il faut trouver 
6 à 10 milliards d’ici à 2017, 
disent-ils.

Une chose est certaine, 
les salariés ont payé leur 
retraite complémentaire. 
Si les réserves des caisses 
fondent, c’est parce que le 
chômage explose, parce que 
les plans de licenciements, 
les fermetures d’usines se 
multiplient. Et s’il en est 
ainsi c’est parce que, dans ce 
contexte de crise, le patronat 
a décidé de maintenir, voire 
d’augmenter si possible ses 
profits et les dividendes des 
actionnaires. Les milliards 
existent, mais dans leurs 
poches à eux. C’est là qu’il 
faut aller les récolter pour 
ma i nten i r  les  re t ra ites 
complémentaires.

Sophie GArGAN

LO
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•  Nouvelle implantation d’Amazon

De la délocalisation du bénéfice
Amazon, le géant américain 
de vente par Internet, 
vient d’annoncer qu’il allait 
ouvrir son quatrième centre 
de distribution en France 
près de Douai dans le Nord.

S ouc ieu x  d ’app a r a î t re 
comme « géant »,  A mazon 
promet de construire un en-
trepôt pouvant faire jusqu’à 
90 000 m², et précise que « d’ici 
2015 le site intégrera 2 500 em-
plois en période haute d’activi-
té, en incluant les permanents, 
les temporaires et les postes 
d’encadrement ».

Mais Amazon ne compte 
pas se jeter en avant sans 

filet. La firme devrait bénéficier 
d’aides publiques du conseil ré-
gional du Nord–Pas-de-Calais, 
même si ses dirigeants n’ont pas 
encore précisé combien ils vont 
verser à ce trust.

Les dirigeants de la région 
Bourgog ne ava ient donné 
quelques chiffres édifiants en 
juin dernier, car il y a six mois 
Amazon avait fait un coup 
similaire dans cette région. 
Ils avaient précisé lors d’une 
conférence de presse, en pré-
sence d’Arnaud Montebourg, 
que les emplois créés bénéfi-
ciaient d’une aide de l’ordre 
de 4 500 euros chacun, et que 

cette aide pourrait être com-
plétée par une intervention de 
l’État de 1 000 à 2 000 euros 
par emploi au titre de la prime 
d’aménagement du territoire. 
On peut donc présumer que 
les aides concernant la nou-
velle implantation ne seront pas 
moindres.

C’est d’autant plus choquant 
que les contreparties semblent 
inexistantes. La plus grande 
partie des salariés des sites 
d’Amazon ont des emplois pré-
caires, CDD ou intérim, et ce 
sera le cas avec celui de Douai.

Par ailleurs, la société Ama-
zon est actuellement dans le 

collimateur du f iscs qui lui 
réclame 200 millions d’euros, 
pour des impôts non payés. Il 
semblerait que les déclarations 
des chiffres d’affaires réalisés 
en France en 2005 et 2006 aient 
été arrangées. Amazon aurait 
déclaré ses recettes à l’étranger, 
avec un régime fiscal plus inté-
ressant. Ce contentieux existe-
rait également pour les années 
suivantes.

Voilà donc un trust qui fait 
une partie de son bénéfice en 
faisant les poches des régions 
complaisantes et en ne payant 
pas ses impôts.

J. A.

•  Fioul domestique

Le prix approche les records
Le prix de vente au détail 
du fioul domestique atteint 
maintenant un euro le 
litre, soit environ 40 % 
de plus qu’il y a trois 
ans. Cette hausse presque 
ininterrompue fait exploser 
la facture de chauffage 
pour les quelque quatre 
millions de foyers qui 
l’utilisent, notamment à 
la campagne, là où le gaz 
naturel n’est pas distribué.

Ainsi, pour chauffer une 
habitation de 100 m², i l va 
fa l loir débourser env iron 
1 000 euros, voire plus si elle 
est ancienne et mal isolée. Le 
seul moyen de faire baisser la 
facture est de se regrouper au 
moment de la livraison, mais 
cela n’est pas facile, ni même 
toujours possible, et de toute 
façon cela ne joue que sur les 
frais de livraison, soit une part 
marginale du total.

Une  pr i me  à  l a  c uve , 

f inancée par moitié par les 
groupes pétroliers, avait été 
instaurée pendant quelques 
années pour aider les foyers 
non imposables, les plus mo-
destes. En 2008, date à laquelle 
elle avait été supprimée sous 
prétexte que le prix du fioul 
baissait, el le se montait à 
200 euros. Depuis, il a grimpé 
en flèche, mais pour l’instant 
le rétablissement de la prime 
ne semble pas être à l’ordre du 
jour.

Alors que l’hiver approche 
et que les particuliers font 
remplir leurs cuves, le gou-
vernement n’a pas sollicité 
les compagnies pétrolières 
pour qu’elles mettent la main 
à la poche pour la financer. 
Et pourquoi pas en totalité 
puisque, à l’instar de Total qui 
a affiché 12 milliards de béné-
fices l’an passé, elles en ont 
largement les moyens ?

Marianne LAMIRAL

•  Corse

La mafia ? 
Où ça ?
Après le dix-huitième assassinat perpétré en Corse 
depuis le début de l’année et alors que ces assassinats 
touchent désormais des notables, avocat, entrepreneur, 
président de la chambre de commerce, le gouvernement 
a envoyé sur place deux ministres : Manuel Valls, 
ministre de l’Intérieur, et Christiane Taubira, ministre 
de la Justice. Outre les déclarations rituelles sur 
l’État de droit et l’ordre républicain, ils ont cette 
fois parlé, tout à fait officiellement, de « mafia ».

Quelle perspicacité ! Des 
trois derniers présidents de 
la chambre de commerce et 
d’industrie d’Ajaccio, l ’un a 
été condamné pour trafic de 
cannabis sur grande échelle, 
l’autre pour trafic d’influence et 
marché truqué, le dernier vient 
d’être assassiné. Tous les trois, 
ainsi que le bénéf iciaire du 
marché truqué, sont d’anciens 
militants du groupe nationa-
liste dirigé par Alain Orsoni. Et 
tous, ainsi que l’avocat assas-
siné dernièrement, sont liés au 
club de football d’Ajaccio, pré-
sidé par le même Orsoni.

De la biographie de ce der-
nier on tirera cet unique ex-
ploit : son frère ayant été assas-
siné par des malfrats, il s’est 

trouvé trois amis pour s’intro-
duire dans une prison et aller 
exécuter les deux assassins.

La direction de la chambre 
de commerce et d’industrie est 
donc en des mains solides. Et il 
le faut, car elle gère les ports et 
les aérodromes nécessaires au 
ravitaillement de l’île dans ces 
deux biens indispensables que 
sont les touristes d’une part, 
les matériaux de construction 
d’autre part.

El le a aussi établ i,  n’en 
doutons pas, les connexions 
nécessaires avec les maires 
qui délivrent les permis de 
construire et les entreprises de 
travaux publics et du bâtiment 
qui viabilisent les terrains et 
construisent les villas et les 

villages de vacances. Et il faut 
assurer le coup, car certaines 
constructions ont sauté et plu-
sieurs entrepreneurs ont été 
assassinés.

Il y a donc des liens qui vont 
du banditisme « normal » des 
trafiquants de drogue jusqu’aux 
entrepreneurs du bâtiment et 
du tourisme, les deux activi-
tés légales les plus lucratives 
de l’île. Et ces liens vont mani-
festement jusqu’aux élus qui 
signent les permis, aux avo-
cats qui les rédigent, aux fonc-
tionnaires qui les tamponnent, 

aux notaires qui les certifient. 
Tout ce beau monde consti-
tue une organisation sociale où 
l’on passe insensiblement de la 
conclusion des affaires autour 
d’un bon repas au règlement 
des conflits à coups de flingues.

Alors, comment démêler 
tout cela sans aller mettre son 
nez dans les affaires et dans les 
comptes de toute une bour-
geoisie insulaire et de ses rela-
tions ? C’est justement ce qui ne 
se fait pas.

Paul GALOIS

Alerte, 
sirènes 
en panne

Les sirènes d ’a lerte ne 
fonctionnent plus dans de 
nombreu ses  com mu nes , 
suite à la décision du groupe 
France Télécom Orange de 
ne plus en assurer la mainte-
nance informatique.

Ces sirènes font partie du 
Réseau national d’alerte et 
sont censées donner l’alarme 
à la population en cas de ca-
tastrophe naturelle ou indus-
trielle, un nuage toxique par 
exemple. Elles retentissent 
alors pendant cinq minutes. 
Tous les premiers mercredis 
du mois, elles sont briève-
ment testées pour s’assurer 
de leur bon fonctionnement. 
Mais désormais beaucoup 
restent silencieuses. Les habi-
tants, les élus, les préfets s’en 
sont inquiétés. Mais France 
Télécom Orange ne veut rien 
entendre, et les maires en sont 
réduits à envoyer des agents 
actionner la sirène à la main 
et à prévoir des systèmes de 
remplacement comme des 
voitures-sono.

Pour se défendre, le groupe 
privé aff irme « qu’ il s’agit 
d’un contrat tacite remontant 
aux années 1950, et non d’une 
obligation de service public ». 
Peut-être. À l’époque, ce qui 
est aujourd’hui France Télé-
com faisait partie des PTT 
et, en tant qu’administration, 
assumait de telles obligations. 
Lors de la privatisation, assu-
rer la continuité de ces tâches, 
ne serait-ce que par des enga-
gements écrits, n’a certaine-
ment pas été la priorité des 
gouvernements de l’époque. 
Aujourd’hui, France Télécom 
Orange se débarrasse de l’en-
tretien de ce réseau d’alerte, 
comme il le fait de tout ce qui 
ne lui rapporte pas assez. Tant 
pis si cela peut représenter un 
danger pour la population.

D.M.
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Dans le monde Dans le monde

•  Grèce

Encore un plan d’aide aux banques

•  Union européenne

Budget de crise
Vendredi 23 novembre, après deux jours de négociations, 
les chefs d’État et de gouvernement des vingt-sept 
États de l’Union européenne, réunis pour décider 
de son budget global pour la période 2014-2020, se 
sont séparés sans être parvenus à un accord.

Le budget européen est ali-
menté essentiellement par les 
contributions des vingt-sept 
États de l’Union européenne, 
contribution qui est calculée 
en fonction de la richesse et 
du niveau de développement 
de chacun. L’Allemagne, la 
France, l’Italie et le Royaume-
Uni fournissent, à eux quatre, 
les deux tiers des recettes to-
tales de l’Union. L’Allemagne, 
qui verse 20,56 % du budget, 
est l’État qui est le plus gros 
contributeur, devant la France, 
avec 16,43 %. L’État qui verse 

la plus petite contribution est 
Malte (0,05 %), suivie de la 
Lettonie et de l’Estonie (0,10 % 
chacune).

Les débats ont opposé les 
États riches comme le Royaume-
Uni, la France et l’Allemagne, 
partisans d’une réduction dras-
tique des dépenses, notamment 
des aides au développement 
des régions pauvres, aux États 
comme la Pologne ou la Rou-
manie par exemple. Ceux-ci, 
principaux bénéficiaires de ces 
aides, réclamaient au contraire 
leur hausse.

Mais les débats ont aussi 
opposé les États riches entre 
eux, sur le montant et sur les 
cibles des économies à réaliser. 
Hollande par exemple, défen-
seur des subventions aux agri-
culteurs, dont la France est le 
principal bénéficiaire, s’est op-
posé à Cameron, qui souhaitait 
les réduire. Tandis que Hol-
lande, de son côté, remettait 
en cause la « ristourne » dont le 
Royaume-Uni bénéficie depuis 
1984 sur sa contribution au 
budget commun.

Finalement, après d’âpres 
discussions et de multiples ren-
contres, une majorité d’États se 
sont mis d’accord sur un mon-
tant de 973 milliards d’euros 
sur sept ans (soit chaque année 

l’équivalent d’environ 1 % des 
richesses produites dans les 
vingt-sept États de l’Union). 
C’était 80 milliards de moins 
que le budget proposé initia-
lement et soumis aux chefs 
d’État par la Commission eu-
ropéenne. Un montant d’éco-
nomies jugé insuffisant par 
un certain nombre d’États qui 
réclamaient, avec le Premier 
ministre britannique, 30 mil-
liards de réduction supplémen-
taire, « somme assez dérisoire si 
on la ramène à sept ans et vingt-
sept membres », commente le 
journal Les Échos. Presque une 
discussion de marchands de 
tapis !

Après cet te batai l le de 
chiffonniers, et faute d’un 

accord de tous les dirigeants 
européens – il faut savoir que 
le budget doit être voté à l’una-
nimité des vingt-sept membres 
de l’Union –, la réunion a tour-
né court, et rendez-vous a été 
pris pour un nouveau sommet 
en 2013.

Dans un contexte d’aggra-
vation de la crise économique, 
de généralisation des plans 
d’austérité, les dirigeants eu-
ropéens ne sont d’accord que 
sur une chose : payer le moins 
possible. Le budget de l’Union 
européenne sera à l’image des 
budgets de tous ses États, un 
budget d’austérité. Et il contri-
buera ainsi lui aussi à enfoncer 
l’économie dans la crise.

Jean-Jacques LAMY

Les ministres de la 
zone euro ont trouvé un 
accord pour verser près 
de 44 milliards d’euros 
« d’aides » à la Grèce, 
qui devrait prendre effet 
à la mi-décembre.

Les discussions ont été 
âpres : le Fonds monétaire 
international réclamait l’ef-
facement d’une partie de la 
dette, la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE) et plusieurs 
gouvernements européens y 
étaient hostiles, et pour cause : 
en rachetant cette dette à leurs 
banques privées, ils l’ont trans-
formée en dette publique et se 
voyaient mal présenter la note 
à leur opinion publique, qu’ils 
soient en précampagne élec-
torale comme en Allemagne 
ou sans échéance particulière 
comme en France.

Ils ont donc imaginé un 
montage qui a tout d ’une 
usine à gaz mélangeant, entre 
autres, la baisse des taux d’in-
térêt, l’allongement de la durée 
de remboursement des prêts 
consentis à la Grèce et un re-
port du paiement des intérêts 
au Fonds européen de stabilité 
financière. Au passage, ils se 
seraient engagés à reverser à la 
Grèce, sur un compte bloqué, 
les plus-values sur les titres de 
dette qu’ils ont acquis à un 
prix avantageux, au titre de 
l’année 2013. Un petit « geste », 
selon la presse économique, 
qui rappelle que prêter, même 
à un débiteur asphyxié, cela 

rapporte à court terme.
Tout cela, paraît-il, devrait 

ramener la dette grecque à 
124 % du produit intérieur 
brut en 2020, au l ieu des 
190 % envisagés pour 2014, et 
remettre l’économie du pays 
sur le chemin de la croissance.

En réalité, vu l ’état de 
délabrement de l’économie 
grecque dont la production 
décroît régulièrement, il est 
évident que les 43,7 milliards, 
qui seront versés en plusieurs 
étapes, n’arrêteront pas la spi-
rale de l’endettement et ne sor-
tiront pas le pays de la crise.

En effet, si près de 11 mil-
liards devraient être employés 
par l ’État pour payer des 
salaires, des retraites et des 
fournisseurs, neuf autres ne 
devraient arriver qu’au pre-
mier trimestre 2013. Mais sur-
tout, près de 24 milliards ne 
serviront qu’à recapitaliser les 
quatre banques principales, 
qui ensuite s’en serviront pour 
leurs propres intérêts. C’est ce 
qu’attendent avec impatience 
les milieux d’affaires qui écha-
faudent régulièrement des 
plans de restructuration et de 
concentration bancaire.

La popu lat ion,  el le ,  a 
comme perspective un taux 
de chômage de 26 % à 29 %, 
selon les chiffres des centrales 
syndicales, et un niveau de vie 
en chute libre : le gouverne-
ment reconnaît lui-même une 
baisse de 35 % depuis 2009.

Sylvie Maréchal

Sauve-qui-peut patronal
Début octobre, le 
principal groupe laitier 
grec, Fage, a déménagé 
son quartier général 
au Luxembourg.

Propriété de la famille Fi-
lippou, cette société, qui dis-
pose de trois usines en Grèce 
et d’une aux États-Unis, a 
fait sa fortune avec toutes 
sortes de produits laitiers, 
desserts et fromages, et entre 
autres le « yaourt grec ». Avec 
un chiffre d’affaires de plus 
de 385 millions d’euros en 
2012 et 8,3 millions de béné-
fices au premier semestre, les 
patrons ont pourtant jugé 
plus intéressant de ne pas 
« associer l’image négative de 

la situation économique de la 
Grèce à celle de son groupe ». 
Rien à voir év idemment 
avec le faible taux d’impo-
sition des bénéfices dans le 
grand-duché !

Au même moment, Coca-
Cola Hellenic, le deuxième 
embouteilleur de Coca-Cola 
au monde et la première capi-
talisation boursière de Grèce, 
environ six milliards d’eu-
ros, a déclaré qu’il installait 
son siège social en Suisse et 
quittait la Bourse d’Athènes 
pour celle de Londres, où il 
aurait un « accès plus facile à 
des liquidités pour se dévelop-
per ». Il aurait choisi de s’ins-
taller dans un canton suisse 

où les cadeaux fiscaux sont 
une manne pour les sociétés 
étrangères.

Sociétés grecques ou mul-
tinationales de toutes ori-
gines, y compris françaises 
comme Carrefour, Société 
générale ou Crédit agricole, 
les capitalistes quittent le na-
vire, c’est toute leur contri-
bution au « sauvetage de 
l’économie » hellénique. Il 
est vrai qu’ils jurent bien sûr 
ne pas toucher à l’emploi. Il 
n’en a pas moins fallu une 
grève, en mars dernier, pour 
empêcher Coca-Cola de fer-
mer deux unités de produc-
tion à Thessalonique.

S. M.

•  Turquie

Grève à l’usine Renault 
de Bursa

Lundi 12 novembre, l’usine 
Renault de Bursa, en 
Turquie, où sont fabriquées 
des Clio, a été paralysée 
jusqu’au lendemain par la 
grève de 1 500 travailleurs 
de l’équipe d’après-midi.

D a n s  c e t t e  u s i n e  d e 
6 200 salariés, le mouvement 
est parti du secteur de la tôlerie 
et a rapidement touché le 
montage et les autres secteurs. 
Les travailleurs ont décidé, tout 
en sachant qu’ils risquaient 
gros, de faire grève « sur le 
tas », arrêtant la production 
sans respecter les procédures 
réglementaires de préavis. Les 
grévistes ont occupé l’usine, 
sans que la maîtrise puisse 
l’empêcher.

Pour éviter la contagion à 
l’équipe de nuit, la direction 
avait annulé la séance de 
travai l de nuit. El le avait 
même supprimé les cars de 
ramassage. Malgré cela, un 
certain nombre de travailleurs 
sont arrivés par leurs propres 
moyens devant l’usine fermée, 
rejoints par des salariés de 
l’usine voisine Bosch, venus 
soutenir les grévistes.

Craignant la contagion, 
les  autor ités  dépêchèrent 
rapidement sur place des forces 
de police impressionnantes, 
qui évacuèrent l ’usine vers 
1 h 30 du matin. La présence 
des dirigeants du syndicat 
Türk-metal-is, venus devant 
l’usine non pas pour soutenir 
la lutte des travailleurs mais 
pour faire pression afin qu’ils 
cessent  leur mouvement, 
provoqua des affrontements. 
Des commandos armés de 
couteaux et barres de fer 
agressèrent les grévistes devant 
l’usine : trois salariés de Bosch 
furent blessés et durent être 
hospitalisés.

À la su ite de la grève, 
34 travai l leurs de Renault 

ont été licenciés pour grève 
illégale, ce qui n’a pas calmé le 
mécontentement, loin de là.

Les raisons de la colère
Le mécontentement s’était 

déjà ex pr imé à plusieurs 
r e pr i s e s ,  n ot a m m e nt  l e 
9 novembre par le boycott de 
la cantine. À Renault Bursa, 
les conventions collectives 
sont actuellement en cours 
de renouvellement, comme 
t o u s  l e s  d e u x  a n s .  L e s 
6 200 travailleurs de l’usine 
font partie des 114 000 salariés 
af f i l iés au syndicat Türk-
metal-is, qui dépend lui-même 
de la confédération Türk-is.

Türk-metal-is est connu 
pour son dévouement aux 
intérêts du patronat, et ses 
dirigeants proches de l’extrême 
droite ne reculent pas devant 
les méthodes mafieuses. Ils 
ont préparé un projet de 
convention sans consulter ni 
les travailleurs de Renault, ni 
ceux des autres usines. Dans 
les négociations, le syndicat 
s’est limité à demander une 
augmentation de salaire de 
18 %, alors que la majorité des 
travailleurs estiment qu’ils ont 
subi une perte de 40 % sur leur 
pouvoir d’achat au cours de ces 
quatre dernières années. Le gaz 
par exemple a augmenté cette 
année de 40 % – la plupart se 
chauffent au gaz. Le salaire 
minimum, en Turquie, est à 
400 euros et les salaires chez 
Renault s’échelonnent de 500 
à 1 000 euros. L’inf lation est 
importante et les salaires ne 
suivent pas.

Türk-meta l-i s  ne t ient 
pas davantage compte des 
revendications concernant 
les condit ions de t rava i l, 
en particulier la f lexibilité 
totale exigée par les patrons 
d u  s e c t e u r.  Q u a n t  a u x 
cadences, el les provoquent 

a u  b o u t  d e  q u e l q u e s 
a n n é e s  d e  n o m b r e u s e s 
maladies, dont des troubles 
musculo-squelettiques.

Le mécontentement 
dans les autres usines

En mars 2012 déjà, des 
travailleurs de l’usine voisine 
Bosch avaient exprimé leur 
désaccord avec Türk-metal-
i s  e n  «  dé m i s s ion n a nt  » 
collectivement du syndicat 
devant notaire –  comme la 
loi l’impose – pour pouvoir 
s’affilier à un autre syndicat 
jugé plus combatif, Birlesik- 
me t a l-i s ,  e t  pou r  tenter 
d ’obtenir sat isfact ion. I ls 
r e v e n d i q u e nt  q u e  l e u r s 
délégués ne soient pas désignés 
par l’appareil syndical mais 
élus par les travailleurs, que le 
projet de convention collective 
soit élaboré avec eux et que 
la signature de la convention 
collective n’ait lieu qu’après 
l’approbation de tous.

C e s  a s p i r a t i o n s  s o n t 
c o m m u n e s  à  b i e n  d e s 
travailleurs de la métallurgie. 
Un mécontentement certain 
règne, au-delà de Renault et 
Bosch, dans d’autres zones 
industrielles, comme à l’usine 
Arçelik (électro-ménager), 
c h e z  F i a t ,  c h e z  O t o k a r 
Mercedes et aux usines Ford 
dans la région d’Izmit.

Face  à  u ne lég i s lat ion 
qui rend la grève i l léga le 
du moment  qu’e l le  n’e s t 
pas appelée par le syndicat, 
propatronal en l’occurrence, 
l e s  m a n i f e s t a t i o n s  d e 
mécontentement continuent 
sous d ’autres formes. Par 
exemple,  e l les  consistent 
à refuser de prendre les bus 
de l ’entreprise et à venir à 
pied, en formant de fait une 
ma ni festat ion,  ou bien à 
boycotter la cantine du patron, 
comme chez Renault.

Julien SILVA
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•  Allemagne
Un droit au travail d’exception
Des Églises 
bien dans le camp 
des exploiteurs
Le Tribunal fédéral du travail allemand a reconnu, 
le 20 novembre, le droit de grève sous certaines 
conditions pour les employés des institutions 
religieuses. Le jugement concerne près de 
1,3 million de salariés, qui travaillent dans des 
hôpitaux, des crèches, des services caritatifs 
dépendant des Églises catholique et protestantes.

Celles-ci bénéficient en effet 
en Allemagne de privilèges exor-
bitants. L’enseignement religieux 
est obligatoire dans les écoles 
publiques ; l’État se charge de 
prélever directement pour elles 
l’impôt d’Église ; le réseau hos-
pitalier des Églises représente 
environ 30 % de la capacité hos-
pitalière du pays. Et, sur le plan 
social, les Églises chrétiennes 
bénéficient d’un droit du travail 
très particulier, garanti par la 
Constitution et qui n’autorise 
pas le droit de grève.

Cette « autonomie » leur 
permet, par exemple, de ne pas 
respecter les conventions collec-
tives en usage. Et puis, depuis 
plusieurs années, elle sert de plus 
en plus à imposer un certain 
nombre de reculs, comme des 
baisses de salaire ou des aggra-
vations des conditions de travail. 
Mais les travailleurs n’acceptent 
pas toujours ces attaques sans 
réaction.

Ainsi en 2009, à l’appel du 
syndicat des travailleurs des 
services Verdi et du syndicat 
catégoriel des médecins appelé 
Union de Marbourg, des grèves 
avaient eu lieu pour réclamer 
une convention collective en 
Rhénanie-du Nord-Palatinat, en 
Basse-Saxe et dans un hôpital de 
Hambourg.

Des organisations caritatives 
et des paroisses avaient alors 
porté plainte. Par deux fois, des 

tribunaux avaient en 2011 donné 
tort aux employeurs. Ceux-ci 
ont donc porté l’affaire devant le 
Tribunal fédéral du travail, avec 
le même résultat. Mais le tribu-
nal a également confirmé que les 
employeurs religieux pouvaient 
opter pour ce que l’on appelle 
« la troisième voie » : le recours à 
une commission paritaire entre 
représentants de l’Église et du 
personnel, chargée de trouver 
un accord ne pouvant pas en-
suite être remis en cause par des 
grèves. Mais cela implique que 
les syndicats ne soient pas repré-
sentés dans ces commissions.

C’est donc un droit a minima 
qui vient d’être reconnu. Mais 
c’est tout de même un succès 
pour tous ceux qui se battent 
pour faire respecter leurs droits. 
En septembre, 400 salariés des 
services du diaconat de Hanovre 
ont ainsi fait grève pour la pre-
mière fois de leur histoire. C’est 
aussi le cas des employés de 
l’œuvre diaconique de Hesse et 
de Nassau, qui ont manifesté le 
23 novembre contre les nouvelles 
attaques se profilant à l’occasion 
de la fusion de deux institutions.

Le patronat de combat reli-
gieux a, comme on le voit, un 
comportement guère différent 
de celui du reste du patronat. 
Réussira-t-il par son attitude à 
généraliser le mécontentement ?

Henri Marnier

14 morts au travail 
dans un atelier Caritas

Le 26 novembre, treize tra-
vailleurs handicapés et une chef 
d’équipe sont morts dans l’in-
cendie d’un atelier de Titisee-
Neustadt, dans la Forêt-Noire.

Sur les 120 travailleurs han-
dicapés employés par l’asso-
ciation catholique Caritas, 
60 étaient présents au moment 
de l’incendie, qui a été pré-
cédé d’une explosion. Les tra-
vailleurs seraient décédés par 
asphyxie. Dans ce bâtiment à 
trois niveaux, les ouvriers fa-
briquent essentiellement des 
objets de Noël, en bois et tex-
tile, fournissant plusieurs en-
treprises de la région.

I l  e x i s t e r a i t  e n v i r o n 

720 ateliers de ce type en Alle-
magne, dont 219 appartiennent 
à Caritas, employant plusieurs 
centaines de mil liers d’ou-
vriers, échappant aux règles qui 
s’appliquent aux autres salariés, 
pour le plus grand profit des 
entreprises qui s’approprient 
leur production. Caritas, puis-
sante organisation qui inter-
vient sur 24 500 sites, emploie 
au total 559 000 personnes. En 
fait de charité, les ateliers « pro-
tégés » ne fournissent guère 
de protection aux travailleurs, 
dont le salaire moyen reste bien 
insuffisant pour vivre.

V. L.

Grève chez Renault Bursa

Distribution de nourriture à Athènes.
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Dans le monde

•  Espagne
Les élections catalanes
Nationalisme, indépendance, 
un leurre pour les travailleurs
En Catalogne, les élections anticipées qui ont eu lieu dimanche 25 novembre 
avaient été décidées par l’ancien président de la Généralité, Arturo Mas, leader 
du parti nationaliste de droite CIU (Convergence et Union). En jouant sur la corde 
de l’indépendance totale, dans cette région dont l’histoire a été marquée par de 
nombreux conflits politiques, économiques et culturels avec le pouvoir central de 
Madrid, Arturo Mas espérait dévier vers des revendications indépendantistes le 
mécontentement suscité par sa politique antiouvrière et les mesures d’austérité prises 
au niveau régional. Il espérait que sa surenchère lui vaudrait un succès électoral. 

La politique et la propa-
gande du numéro un de CIU 
a consisté à rendre le gouver-
nement central, symbolisé par 
Madrid, responsable de tous 
les maux. En exigeant une trop 
grosse part des rentrées fiscales, 
Madrid étranglerait l’économie 
catalane, contrainte de recou-
rir à toutes les mesures d’austé-
rité. Eh bien, l’argumentation 
n’a pas convaincu l’électorat de 
droite, ni attiré non plus celui 
des classes populaires. Toute 
la mise en scène marquée par 
l ’immense manifestation de 
la Diada, la fête nationale de 
la Catalogne du 11 septembre, 
au cours de laquelle Mas s’est 
efforcé d’apparaître comme un 

sauveur, n’a pas donné le change.
En effet, si au lendemain des 

élections du 25 novembre le parti 
de Mas reste le parti majoritaire, 
il n’a pas la majorité absolue 
convoitée, et perd 200 000 voix, 
dont certaines sont allées vers 
le parti populaire de Mariano 
Rajoy, qui gagne 75 000 voix. Le 
parti dit centriste, Ciudadans, 
gagne aussi des voix. Au total, le 
score global des partis de droite 
progresse. D’autres voix perdues 
par CIU sont allées en majo-
rité à Esquerra republicana (la 
Gauche républicaine catalane) 
qui apparaît comme le principal 
gagnant. Ce parti, aux couleurs 
de gauche mais avant tout in-
dépendantiste, a participé avec 

CIU au gouvernement régional 
dans un passé récent.

Sur la gauche, le parti per-
dant est le Parti socialiste de Ca-
talogne, qui continue de payer 
les déceptions de l’époque du 
socialiste Zapatero. Deuxième 
en voix, il passe en effet de 28 
à 20 députés. Une partie de son 
électorat est allée vers la coali-
tion Izquierda unida-les Verts, 
qui gagne quelque 120 000 voix 
et obtient 13 députés. Quant 
à la CUP, parti qui se définit 
comme anticapitaliste et indé-
pendantiste et est soutenu par 
un groupe catalan lié au NPA, 
elle fait son entrée au Parlement 
avec 3 députés.

Même si on peut constater 

qu’Arturo Mas et son équipe 
réactionnaire se sont tiré une 
balle dans le pied, Il reste que 
ces élections marquent un ren-
forcement de la droite. Mais le 
plus grave est que toute la cam-
pagne et tous les commentaires 
contribuent à faire du débat sur 
l’indépendance ou le fédéra-
lisme le débat central dans cette 
région d’Espagne, industrialisée 
et en pleine crise, mais où dans 
le passé les luttes ouvrières ont 
fortement marqué la vie sociale.

Face aux attaques en règle 
qui le visent, le monde ouvrier 
aurait besoin de coordonner 
ses luttes dans toutes les régions 
d’Espagne, en clamant bien fort 
que les travailleurs de Catalogne, 
d’Andalousie, de Madrid ou de 
Valence ont les mêmes intérêts. 
Ces élections ont été une sinistre 
farce qui en prépare d’autres, car 
tous les partis vont sans doute 
jouer le jeu de la préparation 
d’un référendum sur l’avenir de 
la Catalogne. C’est brandir un 

miroir aux alouettes destiné à 
tromper les classes populaires.

La réalité, c’est que l’écono-
mie est aux mains des banquiers 
d’Espagne, d’Europe et au-delà. 
L’indépendance d’une région 
est un leurre et un piège, qui ne 
peut qu’intéresser les politiciens 
locaux et une partie de la bour-
geoisie locale, mais pas les tra-
vailleurs. Le chômage, la baisse 
du pouvoir d’achat, les attaques 
contre les services publics n’ont 
pour responsable que la bour-
geoisie, qu’elle soit espagnole, 
catalane ou européenne.

La bourgeoisie entend bien 
continuer à faire payer aux tra-
vailleurs la crise dont elle est 
responsable. Les travailleurs 
n’ont pas d’autre moyen de se 
défendre que d’engager une lutte 
d’ensemble face à cette offen-
sive, pour ses intérêts qui sont 
les mêmes, quels que soient la 
région ou le pays.

Hélène GRILLET

•  Israël-Palestine

Après une semaine de guerre
Après une semaine d’intenses bombardements de 
l’enclave de Gaza, après que l’armée israélienne a fait 
plus de 140 morts et des milliers de blessés parmi la 
population palestinienne, une trêve est intervenue le 
21 novembre, qui semble pour le moment respectée.

Sitôt la trêve proclamée, 
l e s  deu x  c a mp s  ont  c r ié 
v ictoire. Le gouvernement 
israélien a montré sa puissance 
destructrice et obtenu l’arrêt 
des tirs de roquettes sur le 
territoire israélien et le Premier 
ministre Netanyahou espère 
en recueillir les fruits lors des 
élections de janvier 2013. De 
son côté, le Hamas peut dire 
qu’il a obtenu l’ouverture de 
plusieurs points de passage et 
qu’il s’est suff isamment fait 
craindre, forçant par là-même 
l’armée israélienne à renoncer 
à envahir par voie terrestre le 
territoire qu’il contrôle. Mais 
le gouvernement israélien en 
avait-il seulement l’intention ? 
Toujours est-il que celui des 
États-Unis était là pour lui 
rappeler combien il pouvait être 
dangereux de se lancer dans ce 
genre d’aventure. L’enlisement 
de la coalition occidentale 
en Irak et en Afghanistan 
montre à l’évidence que même 
des troupes nombreuses et 
fortement équipées ne peuvent 
venir à bout de groupes armés 

qui s’opposent à l’oppression, 
dès lors qu’ils ont le soutien de 
la population.

Dans la situation actuelle, 
il est néanmoins apparu que 
le Hamas devenait un acteur 
incontournable, avec lequel 
Israël  et  les  Occidentau x 
deva ient t ra iter,  non pas  
encore d i rec tement ma is 
pa r  pay s  i nte r p o s é s ,  e n 
l’occurrence l’Égypte, dont les 
dirigeants appartiennent à la 
même mouvance que ceux qui 
gouvernent à Gaza.

D a n s  l e u r  q u ê t e  d e 
respectabilité, qui ne date pas 
d’aujourd’hui, les dirigeants 
du  H a m a s  a v a i e nt  d é j à 
modéré leurs propos et leurs 
actes à l ’égard d’Israël. En 
mai dernier, ils constituaient 
une force de 300  hommes 
chargée d’empêcher les tirs 
de roquettes. Cette force s’en 
était même prise à plusieurs 
reprises aux groupes du Jihad 
islamique et aux Comités de 
résistance populaire, quand 
ceux-ci tiraient des roquettes 
sans que ce soit en réponse à 

des bombardements israéliens.
L e s  gage s  don né s  pa r 

l e  H a m a s ,  a j o u t é s  a u x 
changements de gouvernement 
survenus dans plusieurs États 
arabes dont l ’Ég y pte, ont 
permis une reconnaissance 
de fait de ce gouvernement 
islamiste. Le Premier ministre 
du gouvernement de Gaza a été 
par exemple accueilli en janvier 
par les responsables tunisiens. 
En juillet, il était officiellement 
reçu par le président égyptien. 

Et en octobre ce fut la visite en 
grande pompe à Gaza de l’émir 
du Qatar, qui n’a pu se faire 
qu’avec l’aval des États-Unis.

Si victoire il y a, c’en est avant 
tout une pour l’impérialisme. 
L’intervention d’Israël lui a 
permis de montrer encore 
une fois qu’il dispose dans la 
région d’une force prête à 
intervenir pour défendre ses 
intérêts. Quant aux autres 
«  victoires  », el les peuvent 
momentanément satisfaire 

quelques gouvernants mais 
pas les peuples. La population 
palestinienne, sous l’emprise 
d’une direction réactionnaire et 
moyenâgeuse, reste prisonnière 
sur son minuscule territoire et 
menacée en permanence par les 
armées israéliennes. Quant à la 
population israélienne, elle se 
voit toujours maintenue dans 
son rôle de geôlier, quand ce n’est 
pas, par militaires interposés, 
dans celui de bourreau.

Georges LATTIER

A
FP

Après les bombardements israéliens sur Gaza.
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Dans les entreprises

•  ArcelorMittal – Florange

Non à la fermeture des hauts fourneaux
Le délai de grâce de deux 
mois accordé par Mittal 
au gouvernement pour 
trouver un repreneur 
des hauts fourneaux de 
Florange touchant à sa fin 
le samedi 1er décembre, 
le ministre Montebourg 
a tenté d’impressionner 
par ses déclarations 
sur une éventuelle 
nationalisation d’usines 
du groupe en France.

ArcelorMittal veut se débar-
rasser uniquement de la phase 
chaude de Florange, c’est-à-dire 
des hauts fourneaux et de l’acié-
rie, mais pas de l’ensemble du 
site qui comprend également 
les laminoirs qui transforment 
l ’acier produit essentiel le-
ment en tôles pour l’industrie 
automobile. Et pour cause : 

l’ensemble des installations de 
Florange est un site « f iable, 
viable et rentable », selon le rap-
port officiel commandé par le 
gouvernement l’été dernier.

Avec l’arrêt des hauts four-
neaux de Florange, les lami-
noirs sont alimentés en acier 
par la phase chaude d’Arcelor 
à Dunkerque. La fermeture de 
la phase chaude de Florange 
rentre dans la stratégie de Mit-
tal de diminuer les capacités de 
production d’acier en faisant 
tourner à plein régime les ins-
tallations restantes. On ne voit 
pas quel industriel peut être 
intéressé à reprendre des hauts 
fourneaux et une aciérie isolés, 
sans possibilité de transformer 
l’acier sur place.

Mais depuis le début, Mit-
tal refuse de céder l’ensemble 
du site qui, selon Montebourg, 

intéresserait aujourd’hui deux 
industriels concurrents qui se 
seraient manifestés auprès du 
gouvernement.

À l’approche de l’échéance, 
Montebourg a haussé le ton et 
demandé à ArcelorMittal de 
vendre l’ensemble du site de 
Florange. « Pas question ! », ré-
pond ArcelorMittal qui affirme 
que cela « mettrait en péril la 
viabilité du reste des activités 
d’ArcelorMittal en France, où 
le groupe emploie 20 000 sala-
riés », ce qui n’est qu’un chan-
tage absurde, les usines du 
groupe n’étant pas liées les unes 
aux autres, chacune ayant ses 
propres clients.

De leur côté, les élus locaux 
– président du Conseil régio-
nal PS et président du Conseil 
général de Moselle UMP en 
tête, en passant par des élus du 

PC, des Verts, de l’UMP et du 
PS – se sont adressés ensemble 
au gouvernement pour lui de-
mander « une prise de contrôle 
temporaire de l’État » afin de 
permettre la reprise de l’en-
semble du site.

En effet, la fermeture de la 
phase chaude signifierait plus 
de 600 suppressions d’emplois 
directs chez Arcelor mais bien 
plus en comptant les intéri-
maires et les sous-traitants. Ce 
serait une catastrophe sociale 
de plus pour la région, les com-
munes de la vallée de la Fensch 
et les élus s’en font l’écho.

Pour l’instant, les déclara-
tions de Montebourg restent 
à l’état de pieuses intentions. 
Le gouvernement aurait évi-
demment bien des moyens 
de faire plier Mittal… s’il le 
voulait. Montebourg a déclaré 

que Mittal avait un milliard de 
dettes fiscales en France. Les 
pouvoirs publics financent le 
chômage partiel au travers des 
accords d’APLD et ce sont les 
deniers publics, du temps de 
la nationalisation, qui ont payé 
la modernisation de Florange. 
Mais aucun gouvernement, 
même de gauche, ne s’est jamais 
mis le moins du monde en tra-
vers des décisions des patrons 
de l’acier – toute l’histoire de 
la sidérurgie lorraine depuis 
quarante ans le montre. Seule 
une mobilisation massive des 
travailleurs pourra les forcer à 
changer d’attitude en interdi-
sant aux patrons de licencier et 
en les contraignant à partager le 
travail sur l’ensemble des sites 
sans diminuer les salaires.

Étienne HOURDIN

•  PSA Aulnay

Face au plan de licenciements, 
imposer des garanties sérieuses

Le rendez-vous avec le mi-
nistère du Travail pour les tra-
vailleurs de PSA Aulnay était 
fixé au mardi 27 novembre. La 
veille, près de 300 d’entre eux 
se sont réunis à l’usine pour 
élire la délégation qui irait au 
ministère. Une délégation de 
cinq représentants syndicaux 
et sept salariés non délégués 
a été élue, et il a été voté que 
cette délégation devait aller 
demander au représentant 
du ministre quand Hollande 
comptait tenir ses promesses 

sur l ’ouverture de négocia-
tions sérieuses.

Mardi 27, la délégation 
élue est allée au rendez-vous. 
Comme il fallait s’y attendre, 
le représentant du ministre 
a confirmé – derrière les for-
mules hypocrites – la ligne du 
gouvernement, qui consiste 
à laisser carte blanche à PSA 
pour licencier à ses conditions.

Heureusement à l ’usine, 
dans plusieurs secteurs, des 
travailleurs apprennent à réa-
gir vite et fort : lundi 26, au 

Ferrage, lorsqu’un contre-
maître s’est avisé de faire pres-
sion sur une ouvrière parce 
qu’elle ne travaillait prétendu-
ment pas assez vite, la quasi-
totalité de l’atelier a immédia-
tement arrêté le travail et s’est 
rassemblée autour de celle-ci, 
jusqu’à ce que le contremaître 
recule. Mais il semble que la 
direction ait choisi de jouer la 
carte de la provocation : dès 
le lendemain, des lettres de 
convocation tombaient pour 
plusieurs travailleurs, toujours 

sur les « rythmes de travail ». 
Réponse immédiate : mardi 
27 au soir, un débrayage lar-
gement majoritaire touchait 
l’atelier du Ferrage.

Ce sont bien les travailleurs 
eux-mêmes, et eux seuls, qui 
pourront changer la donne et 
contraindre la famille Peugeot 
à céder aux revendications 
votées par les travailleurs de 
l’usine : préretraite à 55 ans 
pour les anciens, et un CDI 
pour tous les autres !

Correspondant LO

Le gouvernement refuse d’empêcher PSA de licencier

LO

Les travailleurs de PSA à la 
tribune, devant le congrès.

Le jeudi 22 novembre a 
été marqué par plusieurs 
actions, dans et hors de 
l’usine PSA d’Aulnay, qui 
ont prouvé au patron qu’un 
bon nombre de travailleurs 
ne désarment pas.

Dans les ateliers, quelque 
80 travailleurs ont débrayé en 
début d’équipe d’après-midi, 
à l’initiative des ouvriers eux-
mêmes, dont un groupe avait 
préparé ce débrayage plusieurs 
jours à l ’avance. Pendant ce 
temps, environ 120 autres ou-
vriers d’Aulnay partaient en di-
rection du congrès de l’Associa-
tion des maires de France, à la 
porte de Versailles à Paris. Bien 
organisés et soudés, ils n’ont 
pas été repérés par la police sur 
le trajet du congrès, et, une fois 
sur place, ils ont pu déjouer la 
surveillance des vigiles à l’en-
trée. Et c’est de façon totalement 
inattendue, et à la surprise de 
l’assistance, qu’une manifes-
tation s’est introduite dans le 
grand auditorium du congrès, 
où la ministre de la Réforme 
de l’État, Marylise Lebranchu, 
faisait un discours devant plu-
sieurs milliers de maires. La 
ministre médusée a bien dû in-
terrompre son discours lorsque 
le cortège de travailleurs, scan-
dant « Aucune usine ne doit fer-
mer » et « Ouvriers licenciés, 
communes asphyxiées ! », a tra-
versé la salle, montant ensuite 
à la tribune pour y déployer sa 
banderole « Non à la fermeture 
de PSA Aulnay ».

Après une brève négociation, 

les dirigeants du congrès ont ac-
cepté de donner un micro à un 
représentant des ouvriers, qui 
s’est adressé à un public d’élus 
dont quelques-uns –  mais 
quelques-uns seulement – ap-
plaudissaient. Il a pu expli-
quer aux maires pourquoi les 
travailleurs d’Aulnay venaient 
les voir : « Parce que vous, les 
maires, vous êtes en première 
ligne lorsque les usines ferment, 
parce que c’est vous qui devez 
gérer la montée de la pauvre-
té qui en est la conséquence ! » 

Et aussi, comme l’expliquait 
le tract que distribuaient les 
travailleurs, parce qu’au même 
moment où le gouvernement 
accorde sept milliards de « ga-
rantie » à PSA pour sa banque, 
il rogne sur les dotations dont 
les collectivités ont pourtant 
grand besoin !

Les travailleurs ont profité 
de l’occasion pour dénoncer 
les mensonges de Hollande, 
qui avait promis des négocia-
tions sérieuses sur les revendi-
cations des travailleurs, alors 

qu’aujourd’hui, dans les réu-
nions, la direction refuse de 
discuter sérieusement de ces 
revendications. De la tribune, 
les manifestants ne se sont 
pas privés de scander pendant 
plusieurs minutes : « Hollande 
menteur ! ».

Les travailleurs d’Aulnay 
ont profité de la présence de la 
ministre pour exiger un ren-
dez-vous rapide avec le minis-
tère du Travail. Ce qu’ils ont 
obtenu en quelques minutes, 
sur un coup de fil de Marylise 

Lebranchu ! Comme quoi les 
circuits de communication 
du gouvernement s’accélèrent 
considérablement quand les 
travailleurs se font entendre.

Bien évidemment, cette 
action a donné le moral à ceux 
qui y ont participé. Le black-
out à peu près complet des mé-
dias sur cet épisode n’a pas en-
tamé le moral et le lendemain, 
à l’usine, les images prises sur 
les téléphones portables circu-
laient dans tous les ateliers…

Correspondant LO

LO
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Dans les entreprises

•  CAF de Nancy

Des salariés en grève pour l’intérêt général
À la CAF de Meurthe-et-

Moselle, trente postes ont été 
supprimés en quatre ans. C’est 
avant tout pour réclamer des 
embauches qu’un quart du per-
sonnel a participé au mouve-
ment de grève du 22 novembre.

Pour essayer de faire un peu 
baisser le stock de 22 000 dos-
siers en attente, la direction fait 
faire des heures supplémen-
taires. Mais depuis quatre ans 
les salariés en font et jamais le 
délai d’attente pour les alloca-
taires n’a durablement baissé.

Depuis peu, dans le bassin 
de Longwy, dans le nord du dé-
partement, la CAF expérimente 
des accueils sur rendez-vous. 
Fini les guichets ouverts à tous, 
il faudra avoir téléphoné pour 
obtenir un rendez-vous dans les 
trois jours. Pour la CAF, cela a 

l’avantage de limiter le nombre 
de visites et par conséquent le 
nombre de salariés à mobili-
ser pour accueillir le public. 
Mais pour les usagers, c’est une 

difficulté de plus pour accéder 
au service.

De s  s a la r ié s  de  moi n s 
e n  moi n s  nombreu x  qu i 
s’épuisent à travailler plus, et 

des usagers livrés à eux-mêmes : 
voilà la politique imposée par le 
gouvernement.

Correspondant LO

•  Caisses d’allocations familiales

Employés et allocataires 
victimes du manque de personnel
La grève du 22 novembre appelée par la CGT, FO 
et la CFDT a été bien suivie dans les CAF, avec 
des participations de plus de 50 % dans certaines 
régions, ce qui se voit rarement dans les centres. 
Il faut dire que le mécontentement grandit 
devant la politique de la direction nationale, 
qui non seulement ne veut pas embaucher mais 
continue à prévoir des suppressions de postes.

Résultat, les dossiers en 
re t a rd  s ’ac c u mu lent .  Pa r 
exemple, pour la CAF de Paris 
il y a actuellement neuf jours de 
retard. Alors la direction décide 
la fermeture des guichets dans 
quatre centres sur les cinq de 
la capitale, sans consulter ni 
le CE, ni le CHSCT comme 
elle en a l ’obligation. Quant 
aux allocataires, eux non plus 
n’ont pas été avertis et ceux 
qui viennent dans les centres 
trouvent porte close. Mais les 
guichets ont beau être fermés 
et les heures supplémentaires 
multipliées, cela ne change pas 

les choses.
C’est le manque crucial de 

personnel qui crée cette situa-
tion. En effet, la direction ap-
plique le non-remplacement 
d’un départ en retraite sur 
deux. Elle embauche parci-
monieusement une dizaine de 
techniciens par an. Mais c’est 
largement insuffisant.

La CAF de Paris gère plus de 
400 000 allocataires. 493 techni-
ciens traitent les dossiers contre 
522 en 2011, soit 29 postes de 
moins en un an. Pour faire 
fonctionner l’organisme, la di-
rection fait régulièrement appel 

à des CDD pour des travaux 
ponctuels et non qualifiés (87 
au 31 décembre 2011 sur cinq 
mois et demi) et aux heures 
supplémentaires. Mais malgré 
cela, le retard ne se résorbe pas. 
Alors la direction fait pression 
sur les employés pour augmen-
ter leur productivité.

Le 22 novembre, jour de la 
grève, le directeur de la CNAF 
(Caisse nationale d’allocations 
familiales) recevait les prési-
dents des CAF pour leur tra-
ditionnelle rencontre annuelle. 
Au programme, préparation 
de la nouvel le convent ion 
d’objectif et de gestion (COG) 
2013-2016.

La rencontre ne s’est pas 
déroulée dans la tranquillité 
habituelle. Des délégations de 
salariés de différentes CAF du 
Sud-Est, de Rhône-Alpes, du 
Puy et du Nord sont venues 

montrer leur colère. Le direc-
teur est resté sourd à leurs 
revendications. Il est hors de 
question, pour lui, de deman-
der une augmentation des ef-
fectifs et des embauches. Les 
heures supplémentaires vont 
donc rester un outil de ges-
tion des directeurs et la CNAF 
continuera à chercher des gains 
de productivité, dit-il.

D e  nou ve au x  m au v a i s 
coups se préparent contre les 
employés des CAF. La CGT 
indique qu’un rappor t  de 
l ’IGAS (Inspection générale 
des affaires sociales) vient de 
paraître, préconisant 2 000 sup-
pressions d’emplois supplémen-
taires dans la branche famille !

Tout le monde sait qu’une 
journée de grève ne suffira pas 
et qu’il faut se préparer à se 
mobiliser pour d’autres luttes.

Correspondant LO

•  À la CAF et à la Carsat de Rennes

Deux protestations le même jour
La CAF de Rennes emploie 

environ 550 agents. Les retards 
(40 000 dossiers) sont malheu-
reusement une habitude. La 
direction avait instauré dans 
le passé les samedis travaillés. 
Depuis un moment, l’accueil 
des allocataires est fermé le 
mercredi pour permettre aux 
agents d’accueil de participer 
au rattrapage dans le traite-
ment des dossiers. Dès le jeudi 
matin, c’est la queue assurée 
aux guichets.

Les agents d’accueil en ont 
assez, tout comme ceux qui 
répondent au téléphone et ceux 
qui sont chargés de traiter les 
dossiers. L’appel national syn-
dical à la grève du 22 novembre 
a été bienvenu. Une cinquan-
taine d’employés se sont ras-
semblés devant la tour Sécurité 
sociale qui abrite les locaux de 
la CAF pour rendre public leur 
mécontentement.

À la Carsat (Caisse d’assu-
rance retraite et de santé au 

travail), c’est l ’exaspération 
dans les points d’accueil de 
toute la Bretagne ainsi qu’à la 
réception des appels de tous 
ceux qui veulent se renseigner 
sur leurs droits à la retraite et 
vérifier la prise en compte de 
leurs salaires et de leurs tri-
mestres validés. L’appel syn-
dical à débrayer une heure le 
22 novembre a été suivi à 75 % 
dans les permanences d’accueil. 
Le personnel croule sous les 
demandes et la chasse aux ob-
jectifs n’arrange rien.

Que ce soit à la CAF ou à 
la Carsat, pour les allocataires 
et les assurés sociaux, il fau-
drait plus de personnel pour 
recevoir, conseiller, renseigner 
et traiter les dossiers. Cela, un 
simple mouvement de grève 
ne va pas le résoudre mais le 
coup de colère des agents peut 
préparer la voie à la prise de 
conscience que c’est d’en bas 
que pourront être imposées les 
embauches nécessaires.
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•  Finances 
publiques

Contre les 
suppressions 
d’emplois

Les suppressions d’em-
plois se cumulent chaque 
année dans les f inances 
publiques : 2 023 sont pré-
vues pour 2013, et même 
2 062 si l’on ajoute les trans-
ferts d’emplois. Il y a déjà eu 
25 000 suppressions d’em-
ploi depuis dix ans, plus de 
deux agents sur trois par-
tant en retraite n’ont pas été 
remplacés.

Face à la continuité de 
la même politique, l ’en-
semble des syndicats des 
f inances publiques ont 
appelé à la grève le mar-
di 27 novembre. À Paris, 
environ 400 personnes se 
sont réunies devant Bercy 
pour montrer leur refus de 
cette politique.

Par tout la situat ion 
dans les services se dé-
grade. Aux suppressions 
d ’emplois s’ajoutent les 
vacances d’emplois, c’est-
à-dire les postes non pour-
vus. La direction générale 
des f inances publiques, 
non contente d’appliquer 
les suppressions d’emplois, 
accentue la pénurie en 
ne faisant pas appel aux 
agents reçus au concours 
sur liste complémentaire.

À Saint-Denis, en Seine-
Saint-Denis, les agents du 
centre des f inances pu-
bliques ont fait grève lors 
des « dates d’échéance », les 
15 octobre et 15 novembre, 
dates limites pour payer 
la taxe d’habitation et la 
taxe foncière et où il y a 
encore plus de monde que 
d’habitude au centre. Face 
au ras-le-bol des agents, 
la direction départemen-
tale des finances publiques 
de Seine-Saint-Denis avait 
d’abord essayé de trou-
ver des agents en renfort, 
faisant même appel à un 
retraité. Faute de trou-
ver du monde, elle avait 
alors décidé de diminuer le 
nombre de jours de récep-
tion du public !

E n su i t e ,  l e  23  no -
vembre, la direction a an-
noncé qu’elle allait recru-
ter dix agents en plus, et 
non précaires. Ils devraient 
arriver dans les services en 
avril.

Comme quoi, alors qu’il 
était soi-disant impossible 
d’embaucher, la situation 
peut vite changer. Et s’il est 
possible de l’imposer lors 
de luttes locales, cela peut 
l’être encore plus lors de 
plus grandes luttes.
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Lors d’un précédent débrayage en janvier 2012.
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•  Amisol – Clermont Ferrand

L’amiante tue,  
mais, pour la justice, 
aucun responsable

À l’usine Amisol, fermée 
depuis plus de trente ans, on 
utilisait de l’amiante dans des 
conditions inimaginables, ce 
qui a provoqué de nombreux 
décès.

Suite à un dépôt de bi-
lan, fin 1973, tout le person-
nel – environ 300 salariés, 
en majorité des femmes – a 
été licencié en 1974. L’occu-
pation de l’usine a ensuite 
duré huit ans, alors que le 
nombre des victimes allait 
augmenter sans cesse, à cause 
de l’asbestose, ce cancer dû 
à l’accumulation des fibres 
d’amiante dans les poumons.

Dans cette usine, il n’y 
avait aucune protection pour 
le personnel, qui travaillait 
l’amiante à mains nues. Il y 
en avait partout dans l’air, des 
fibres pendant des plafonds, 
une couche épaisse au sol. 
Selon les témoignages des ou-
vrières, « on marchait comme 
dans des nuages de poussière ; 
un véritable enfer blanc. »

En 1994, des militants 
CGT ont fondé un comité, 
le Caper : comité amiante 
prévenir et réparer. 65 tra-
vailleurs étaient alors morts 
à cause de l ’amiante. Le 
Caper porta l’affaire en jus-
tice en déposant une plainte 
contre le dernier patron pour 
« empoisonnement, homi-
cide involontaire et absten-
tion délictueuse ». Mais il a 
fallu attendre 1999 pour que 
l’ex-PDG soit mis en examen 
pour empoisonnement.

L’enquête a duré treize ans 
pour aboutir en novembre 
2012 à une demande de non-
lieu. En effet, selon le parquet 
général de la cour d’appel de 
Paris, « il y a absence d’élé-
ments permettant de retenir 
la responsabilité pénale… »

La décision f inale sera 
connue en février 2013. D’ici 
là, d’autres travailleurs au-
ront perdu la vie. Le scandale 
de l’amiante continue.
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•  Continental – Clairoix (Oise)

Les travailleurs licenciés 
réclament toujours justice
Plus de 300 travailleurs 
de l’usine Continental de 
Clairoix étaient rassemblés 
lundi 26 novembre place 
du Château à Compiègne 
à l’occasion du rendu d’un 
jugement devant le conseil 
des prud’hommes. En 
effet, 680 des 1 113 ex-
salariés de cette usine de 
l’Oise avaient assigné les 
directions nationale et 
internationale du groupe 
Continental AG devant les 
Prud’hommes suite à la 
fermeture de leur usine 
annoncée en mars 2009 
et aux licenciements 
qui s’en sont suivis.

Comme tout le monde s’y 
attendait, le jugement qui de-
vait se prononcer sur la réa-
lité économique de cette fer-
meture et des licenciements 
qui l’ont accompagnée est ren-
voyé devant un juge départiteur 
(c’est-à-dire un juge du tribunal 

d’instance), puisque les deux 
juges ouvriers et les deux juges 
patronaux ne se sont pas mis 
d’accord. Un nouveau procès 
devra s’ouvrir le 26 février 2013.

Mais, comme le Comité de 
lutte qui avait convoqué ce ras-
semblement l’avait écrit dans 
son appel, « Cette procédure a 
d’abord été faite par principe 
pour contester la fermeture de 
l’usine et le licenciement du per-
sonnel. » Et il ajoutait : « Par le 
passé notre lutte nous a mon-
tré que nous devions d’abord 
compter sur nous-mêmes et 
pas trop sur l’institution judi-
ciaire …Au-delà du résultat, ce 
qui compte c’est que la grande 
majorité d’entre nous aient tenu 
à faire front contre les patrons 
de Continental, fussent-ils ap-
puyés par les gouvernements 
successifs. »

À propos de cet appui, le 
porte-parole du Comité de 
lutte a rappelé que le nouveau 

gouvernement de gauche n’avait 
pas démérité par rapport à son 
prédécesseur puisque le mi-
nistre du Travail, il y a à peine 
plus de deux mois, alors qu’il 
devait donner son avis, dans 
le cadre d’une procédure offi-
cielle, sur la réalité du motif 
économique des licenciements, 
avait déclaré que la fermeture 
de l’usine de Clairoix était tota-
lement justifiée.

La nouvelle mobilisation des 
anciens salariés de Continental, 
qui s’est maintenue au cours 
de multiples manifestations et 
rassemblements depuis trois 
ans et demi, prouve que la fierté 
du combat mené et des reculs 
imposés à ce grand patron et 
à l’État, est toujours vivante. 
C’est le plus grand acquis pour 
les  travailleurs, et personne ne 
pourra le leur voler.
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•  Centrale nucléaire de Cattenom (Moselle)

Un recul de la direction
Après quatre jours de grève, 

la direction de la centrale nu-
cléaire de Cattenom a reculé 
sur la sanction qu’elle avait 
prise vis-à-vis d’un agent de la 
conduite. Les travailleurs ont 
décidé la reprise du travail jeudi 
22 novembre au soir.

La grève a entraîné d’im-
portantes chutes de produc-
tion d’électricité. Elle a montré 
qu’au-delà du cas particulier 
de l’agent sanctionné, il exis-
tait un profond malaise lié au 
manque d’effectifs. La direc-
tion a été contrainte de préciser 

les embauches prévues pour 
l’an prochain (40 au minimum, 
pour 43 départs prévus) et le 
comité d’entreprise doit exami-
ner la gestion prévisionnelle des 
emplois en 2013 au vu du re-
nouvellement des compétences.

Pour l ’ensemble du parc 
nucléaire, non seulement la 
moitié des travail leurs doit 
partir en retraite dans les cinq 
ans qui viennent et EDF n’a 
absolument pas anticipé les 
embauches, mais de plus l’aug-
mentation prévisible de la du-
rée d’exploitation des centrales 

nucléaires va encore aggraver le 
sous-effectif. C’est si grave que 
même l’Autorité de sûreté nu-
cléaire (ASN) s’est alarmée de 
ce manque de personnel, après 
avoir tiré la sonnette d’alarme 
sur les horaires à rallonge effec-
tués en dehors même de toute 
légalité.

La direction a pris en tout 
cas la mesure du mécontente-
ment qui règne et les agents, 
de l’importance de leur force 
collective.

Étienne HOURDIN

•  SNCF - Ligne D du RER

Sécurité ne rime pas  
avec économies de personnel
Les cheminots de nombreuses gares de banlieue 
desservies par la ligne D du RER ont déposé un préavis 
de grève pour le 3 décembre à l’appel du syndicat Sud-
Rail. Ils veulent montrer ce jour-là à la direction de 
la SNCF et du Transilien qu’ils en ont plus qu’assez 
de la dégradation de leurs conditions de travail, 
dont les voyageurs subissent eux aussi les effets, en 
particulier au niveau de l’accueil et de la sécurité.

En effet, la SNCF est en train 
de réorganiser ce qu’elle appelle 
« l’humanisation » des gares 
de la ligne D. Il s’agissait au 
départ d’assurer une présence 
de cheminots jusqu’au dernier 

train dans la plupart des gares 
de la ligne, en particulier dans 
les plus grandes. La présence 
de deux agents SNCF et d’un 
maître-chien était déjà très 
juste pour assurer l’accueil, 

le renseignement et la vigi-
lance sur les trains de fin de 
soirée. Sans compter que de 
nombreuses gares de moindre 
importance étaient totalement 
dépourvues d’un tel service. 
Mais malgré tout, pour les 
usagers et les conducteurs de 
train, cette disposition était 
rassurante là où elle existait.

Or la direction vient de 
décider de réduire les équipes 
d’humanisation, sous prétexte 
de pénurie de maîtres-chiens 

et de problèmes de personnel. 
Comme si ce n’était pas elle 
qui refusait d’embaucher du 
personnel en suffisance ! Elle 
souhaite créer des points d’ac-
cueil fixes où seront postés les 
agents SNCF, qui n’auront plus 
alors la possibilité d’intervenir 
en cas de problème. Parallè-
lement, elle explique que la 
création de 170 postes pour 
toute l’Île-de-France dans le 
cadre d’équipes mobiles sur les 
trains devrait permettre d’as-
surer la sécurité de tous. Elle se 

moque ainsi ouvertement des 
usagers comme des cheminots, 
de façon d’autant plus scan-
daleuse d’ailleurs que, dans 
le même temps, elle supprime 
du personnel dans de petites 
gares de la ligne D comme 
Ponthierry, Évry Val-de-Seine, 
Ris-Orangis, Mennecy, Bal-
lancourt, quand elle ne ferme 
pas tout simplement ces gares 
les week-ends et jours fériés.
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Dans l’usine Amisol en 1976.
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•  Rotos 93 - Le Blanc-Mesnil 
(Seine-Saint-Denis)

Fin de l’occupation
Au terme de six mois 
d’occupation de leur 
imprimerie mise en 
liquidation, dix travailleurs 
de Rotos 93 ont obtenu un 
an de salaire d’indemnité.

Ils le doivent à leur détermi-
nation. Car en mai dernier leur 
patron prétendait jeter dehors 
les 24 salariés sans même leur 
verser d’indemnité.

Par ailleurs, au cours de la 
lutte, le client principal avait fait 
miroiter une possible reprise de 

l’activité par les salariés. Ses 
exigences exorbitantes et ses 
manœuvres ont fait échouer le 
projet. L’idée de reprise par les 
salariés a été abandonnée cou-
rant septembre.

Restait la perspective d’un 
plan social, face à un proprié-
taire qui se lavait les mains de 
l’avenir des salariés. Dix tra-
vailleurs sur 24 ont donc pour-
suivi l’occupation, jusqu’à faire 
sortir leur ancien patron de sa 
retraite dorée en Espagne. Pour 
récupérer son bien, ce patron a 

dû verser 
un an de 
s a l a i r e 
aux sala-
r i é s  e n 
lutte.

Après 
une der-
nière réunion à la préfecture de 
Bobigny, les travailleurs ont or-
ganisé un pot de fin de lutte, en 
présence de syndicalistes de la 
profession, et de soutiens poli-
tiques, dont Marie-George Buf-
fet pour le PCF, et des militants 

de Lutte Ouvrière, dont l’heb-
domadaire, rappelons-le, a été 
imprimé plusieurs années dans 
cette imprimerie, jusqu’à sa 
liquidation.

Les travailleurs de Rotos 93 
ont perdu leur emploi. Mais ils 

ont réussi, par leur détermina-
tion, à faire reculer le patron. 
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•  Total Petrochemicals – Carling (Moselle)

La direction minimise totalement
Total s’est retrouvé au tribunal de police le 
6 novembre, suite à un incident datant du 9 avril 
2010, une fuite de benzène mélangé à de l’eau avait 
atteint une fosse en travaux. La fosse avait débordé 
et le liquide s’était retrouvé dans un bassin de 
traitement final appartenant à l’entreprise voisine 
Arkema, la plate-forme chimique de Carling ayant 
été saucissonnée en une multitude d’entreprises.

De plus, les plans de res-
tructurat ion successi fs  de 
Total ont supprimé tellement 
d’emplois sur la plate-forme 
que les périmètres d’interven-
tion des opérateurs ont pris des 

dimensions considérables. De 
nombreux secteurs sont laissés 
sans contrôle humain en cas 
de défaillance ou d’absence de 
capteurs... la technique ne peut 
pas tout !

Lors de cet accident de 2010, 
du benzène s’était échappé 
dans l’air. Trois jours plus tard, 
la Direction régionale de l’envi-
ronnement, de l’aménagement 
et du logement (Dreal), autorité 
compétente, avait constaté un 
rejet de 400 microgrammes/m³ 
dans l’air, seize fois plus que le 
taux autorisé qui est de 25, ce 
qui constitue une infraction.

Selon Le Républicain lor-
rain, le substitut du procureur 
est ainsi intervenu au tribunal : 
« Total tente de minimiser les 

faits. Le benzène est un produit 
cancérigène qui peut se décla-
rer à long terme. Il ne s’agit 
pas ici de juger de l’événement 
mais du risque pris, susceptible 
d’entraîner des conséquences 
humaines et environnemen-
tales. La Dreal a constaté cette 
infraction. Le responsable de la 
sécurité du site Total de Carling 
également. Les faits sont carac-
térisés. Je requiers 1 300 euros 
d’amende. » Total s’est défendu 
en disant que le risque zéro 
n’existe pas, ce qui est bien 

léger. Surtout quand on prend 
des risques avec la peau des 
autres, celle des travailleurs et 
des populations.

Le délibéré sera rendu le 
5 février, près de trois ans après 
des faits pourtant simples. 
Même si Total est condamné 
à 1 300 euros, ce ne sera pas 
cher payé. Les tribunaux sont 
plus durs et plus rapides quand 
i l s’agit de juger les pet its 
délinquants.

Étienne HOURDIN

•  Coca-Cola
Les travailleurs 
prennent 
les devants

Vendredi 23 novembre, 
les travailleurs de toutes les 
usines et centres Coca-Cola 
de France ont débrayé une 
heure. À Socx, près de Dun-
kerque, le mouvement a été, 
comme partout, très suivi, 
avec plus de 80 % de gré-
vistes. À Mérignac, près de 
Bordeaux, 90 % des salariés 
ont débrayé.

Depuis septembre, Co-
ca-Cola a supprimé plus de 
600 postes en Europe du 
Nord, dont près de 200 en 
France, dans les fonctions 
commerciales et financières. 
Et les syndicats craignent 
qu’en janvier la direction 
n’annonce 900 à 1 000 sup-
pressions d’emplois, sur les 
3 000 que comptent les unités 
de production en France. Ceci 
dans une société qui réalise, 
pour l’usine de Dunkerque, 
10 000 euros de bénéfice par 
travailleur et par mois !

Alors, les travailleurs du 
groupe ont montré qu’ils ne 
sont pas prêts à accepter le 
plan de destruction d’emplois 
des patrons.
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•  Renault Maubeuge (MCA)

Le mécontentement s’exprime
Plusieurs centaines de tra-

vailleurs de cette usine Renault 
ont répondu présent aux appels 
à débrayer une à deux heures 
de tous les syndicats ouvriers 
de l’usine.

C’est au minimum une 
pr i me  e xc e pt ion ne l le  de 
500 euros qui est réclamée, 
pour compenser une prime 
« performance groupe » qui 
a été supprimée récemment. 

C’est que les prix augmentent 
et que les salaires ne suivent 
pas.

Sur les barrages filtrants 
organisés aux entrées par les 
délégués, l’accueil de la majo-
rité des salariés est chaleureux, 
et beaucoup prennent le temps 
de s’arrêter et de discuter.

Dans les ateliers, quand 
le cortège syndical circule en 
distribuant des tracts et en 

appelant au débrayage, des tra-
vailleurs quittent leur poste de 
travail, rejoignent le cortège… 
et la production s’arrête !

Lundi 26 novembre, un 
barbecue était organisé pour 
regrouper les travailleurs ap-
pelés à débrayer à ce moment-
là. Cela a été ressenti comme 
un succès, avec en plus des 
délégations de militants ve-
nus de Renault Douai, Toyota, 

Sevelnord ou encore Interfit, 
une usine voisine.

Pour faire céder Renault, 
il faudra bien sûr plus que les 
débrayages actuels. Mais cela 
fait longtemps qu’il n’y a pas 
eu de telles actions collectives 
chez MCA. Et le sentiment qui 
domine est avant tout la fierté 
de commencer à se faire res-
pecter. C’est un bon début.
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Jeudi 15 novembre, à l’hôtel de ville de Maubeuge, 
s’est tenue une réunion du comité de suivi 
des subventions accordées à des entreprises 
par l’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre, 
structure intercommunale regroupant Maubeuge 
et la plupart des communes environnantes, 
présidée par le député-maire PS de cette ville.

À la réunion devait se dis-
cuter l’aide d’un million d’eu-
ros accordée en 2008 à l’usine 
MCA, filiale de Renault qui 
produit la Kangoo. En contre-
partie de cette somme, l’entre-
prise s’était engagée à créer 
800 postes et l ’accord pré-
voyait explicitement le rem-
boursement de l’aide en cas de 
non-respect de la convention. 

C’était un des arguments mis 
en avant par le président de 
l’Agglomération de l’époque, 
le membre du PCF Bernard 
Baudoux, pour vanter les 
« mérites » de cet accord.

Or, loin d ’embaucher, 
MCA a supprimé des postes, 
l ’effectif de l’usine passant 
de plus de 2 500 à 2 400 sala-
riés, et plusieurs centaines 

d’intérimaires ont été licen-
ciés il y a quelques mois. Alors 
que la convention arrive à 
échéance en février 2013, la 
question se pose donc d’exi-
ger de MCA le rembourse-
ment de cet argent indûment 
perçu. Eh bien, au contraire, 
les élus de l’Agglo envisagent 
de ne rien demander pour, 
expliquent-ils, ne pas « ag-
graver » les difficultés d’une 
entreprise « confrontée à la 
crise de l’automobile »… Seul 
un militant de l’Union locale 
CGT qui assistait à la réunion 
est intervenu pour dénoncer la 
reculade.

Il faut signaler que la ré-
gion, présidée elle aussi par le 
Parti socialiste, est confrontée 
de son côté à la même ques-
tion, puisqu’elle avait versé, 
elle, une aide de 330 000 eu-
ros. Et, pour cette somme-là, 
il est envisagé d’accorder à 
MCA une remise gracieuse 
«  temporaire  », mais sans 
fixer d’échéance…

Les patrons peuvent pro-
mettre ce qu’on veut, i ls 
savent qu’une fois l’argent pu-
blic empoché, personne ne les 
obligera jamais à rembourser 
un centime !

Correspondant LO

Région et communes renoncent à faire payer Renault
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Dans les entreprises

•  Kuehne + Nagel – Saint-Pierre-de-Chandieu (Rhône)

La direction a dû reculer
Kuehne + Nagel est un 
groupe germano-suisse 
de logistique, un des 
leaders mondiaux du 
fret. Sa plate-forme 
de Saint-Pierre-de-
Chandieu, près de Lyon, 
travaille essentiellement 
pour Carrefour. Les 
travailleurs du secteur 
« fruits et légumes » se 
sont mis en grève jeudi 
15 novembre car ils 
n’avaient pas touché une 
prime dite de performance 
le mois précédent.

Les grévistes, restés tout 
le jeudi rassemblés devant la 
porte, ont alors décidé d’at-
tendre l’équipe de nuit, celle 
qui assure le conditionne-
ment pour le transport, pour 
l’entraîner dans la grève. Ce 
qui fut fait assez facilement, 
car dans cette entreprise le 
mécontentement est grand, 
non seulement par rapport 
aux salaires, mais aussi sur les 
conditions de travail très pé-
nibles : travail en permanence 
dans le froid de 0 à 8 degrés 
dans certains secteurs de 
conditionnement. Et pour ces 

travailleurs, les vexations et 
humiliations de toutes sortes 
de la part de la hiérarchie sont 
fréquentes.

Aussi, pour beaucoup de 
salariés, c’était l’occasion de 
dire stop et de se faire respec-
ter. Vendredi 17 novembre, 
la grève s’est renforcée avec 
tous les secteurs de jour et une 
plate-forme revendicative a 
été formulée : 80 euros d’aug-
mentation générale des sa-
laires, prime de performance 
avec un fixe égal à 100 eu-
ros mini, augmentation de 
la prime de qualité de 45 à 

100 euros et amélioration des 
conditions de travail.

Après quatre jours passés 
devant le barbecue géant, la 
direction a f ini par lâcher 
du lest. Sur les conditions 
de travail, la promesse a été 
faite de recadrer la maîtrise. 
Et si el le n’a pas lâché sur 
les salaires, elle l ’a fait sur 
la prime de performance, 
en changeant le mode de 
c a lc u l  pou r  qu’e l le  soi t 
plus facile à atteindre ; et la 
prime de qualité passera de 
45 à 75 euros. Elle s’engage 
aussi à remettre à zéro les 

compteurs d’heures néga-
tives tous les six mois (dues 
au fa it  que, lorsqu’ i l  n’y 
avait plus de travail, les ou-
vriers devaient rentrer chez 
eux et rattraper ensuite ces 
heures). Ils obtiennent aussi 
que la récupération pour les 
heures supplémentaires soit 
de 1 h 15 pour 1 heure.

Le travail a donc repris 
mardi 20 novembre avec 
le sentiment de s’être fait 
respecter.

Correspondant LO

•  Technicolor – Rennes

Nouveaux bâtiments...  
et emplois à la trappe
Le groupe Technicolor a fait 
construire des nouveaux 
bâtiments pour son centre 
de Rennes, à quelques 
centaines de mètres des 
anciens. Les 600 salariés 
y ont déménagé 
progressivement, par petits 
groupes, en septembre 
et octobre. Le jeudi 
22 novembre avait lieu 
l’inauguration officielle.

À cette occasion, le PDG, 
Frédéric Rose, et quelques-uns 
de ses acolytes de la direction 
centrale avaient fait le dépla-
cement à Rennes. La direction 
du groupe avait aussi invité des 
personnalités politiques, no-
tamment le maire de Rennes, 
Daniel Delaveau (PS), et le mi-
nistre de la Défense, Jean-Yves 
Le Drian, ancien président de 
la région Bretagne. Mais elle 
avait jugé utile de tenir à l’écart 
le personnel, qui n’était pas 
convié dans son ensemble à 

la cérémonie. Seuls quelques 
« ambassadeurs » avaient été 
sélectionnés, avec pour mis-
sion de rapporter la bonne 
parole à leurs collègues.

Lors de leurs interventions, 
le PDG, le maire et le ministre 
se sont félicités à l ’unisson 
de ce nouveau centre censé 
représenter l’engagement de 
Technicolor pour l’innovation 
technologique et pour l’emploi 
dans la région.

Tous se sont aussi parfai-
tement entendus pour passer 
sous silence la récente liqui-
dation de l’usine d’Angers du 
groupe, à 120 km de là. Tech-
nicolor vient pourtant d ’y 
mettre 350 travailleurs sur le 
carreau, tentant au passage de 
ne payer aucune indemnité de 
licenciement, grâce à la mise 
en faillite artificielle de son 
usine. Sur ce point, Techni-
color a montré qu’il sait être 
à la pointe de la recherche... 

patronale en vue de la dimi-
nution, voire de la suppression 
des indemnités de licencie-
ment ! Un peu trop à la pointe 
peut-être, car son attitude a 
largement choqué dans l’opi-
nion publique. Heureusement, 
cette tentative a échoué grâce à 
la mobilisation des travailleurs 
de l’usine d’Angers. Ceux-ci 
ont d’ailleurs reçu le soutien 
de leurs collègues rennais, qui 
ont régulièrement débrayé 
pour protester contre l’attitude 
scandaleuse de la direction du 
groupe.

Lors de l ’ inauguration, 
le ministre et les élus socia-
listes de la région rennaise 
ont «  oublié  » les 150 sup-
pressions d’emplois en 2010 
dans l’autre f iliale rennaise 
de Technicolor,  revendue 
depuis. Ils ont aussi oublié 
d’évoquer le plan de licencie-
ments en cours (35 emplois 
supprimés) à Rennes même, 

pudiquement rebaptisé « plan 
de départs volontaires » après 
que la direction eut réussi à 
imposer la suppression de 
neuf jours de congés en juin 
dernier. Ils ont aussi oublié 
la suppression de plusieurs 
dizaines d’emplois de presta-
taires depuis quelques mois 
et la vente récente d’une autre 
filiale rennaise avec là aussi 
la suppression de dizaines 
d’emplois de prestataires. Et 
ce n’est pas faute d’avoir été 
avertis à plusieurs reprises 
par les militants syndicaux 
de l ’entreprise. Dans cette 

affaire, les élus socialistes ap-
paraissent bien pour ce qu’ils 
sont : les serviteurs des inté-
rêts patronaux contre ceux 
des travailleurs.

Le jour de l’inauguration, 
seul le tract que diffusaient les 
militants syndicaux à l’entrée 
de l’entreprise rompait l’hypo-
crisie étouffante des discours. 
Ce tract fut accuei l l i avec 
une grande satisfaction par la 
majorité des salariés, tant est 
grand l’écart entre les satisfecit 
des officiels et la réalité vécue 
par le personnel.

Correspondant LO

•  Thomson Technicolor – Angers

Concessions arrachées au forceps
Après la liquidation de 
leur usine prononcée le 
11 octobre, les salariés 
de Thomson à Angers se 
réunissent toujours sur 
place pour des assemblées 
générales. Ils ont assigné 
en justice Technicolor, la 
maison-mère, pour que 
ce groupe soit reconnu 
comme coemployeur des 
350 salariés licenciés 
et pour qu’il finance à 
ce titre des mesures 
d’accompagnement et des 
indemnités de licenciement 
complémentaires.

Le liquidateur a attaqué au 
même titre, en « comblement 
de passif », c’est-à-dire pour 
demander à Technicolor de 
payer une partie des dettes de 
sa filiale Thomson Angers.

Après une semaine de mar-
chandage, Technicolor cédait 
une prime de 1 020 euros par 
salarié et par année d’ancien-
neté sur les 1 500 demandés 
par les salariés. Et il se décla-
rait prêt à financer la mutuelle 
pendant un an. En contrepar-
tie, il exigeait bien entendu que 
les salariés et le liquidateur re-
tirent leur plainte. L’audience 

au TGI de Nanterre, fixée au 
26 octobre, était reportée au 
16 novembre pour permettre 
aux discussions de continuer.

Le liquidateur maintenait 
son action en justice. Et les 
travailleurs sont restés dans 
l ’angoisse jusqu’au dernier 
moment ; ses tractations avec 
Technicolor se sont terminées 
la nuit précédant l’audience 
au TGI... et c’est alors qu’il a 
demandé lui aussi un renvoi.

Sur quoi a porté leur ac-
cord ? Tout cela est resté très 
opaque, y compris le rôle du 
gouvernement et des élus PS 

de l’agglomération. Ces der-
niers ont fait une proposition 
pour l’achat du terrain et du 
matériel, en promettant d’y 
installer des entreprises. De ce 
côté-là aussi, rien ne transpire, 
secret commercial oblige !

Les sommes promises de-
vraient arriver avant la fin de 
l’année. Mais ce ne sont pas 
des cadeaux. Les salariés ne 
les ont obtenues qu’en restant 
unis et en se battant pied à 

pied, montrant qu’on peut ré-
sister face à un grand groupe.

Technicolor se vante par 
ailleurs de bénéficier des aides 
publiques, grâce à l’extension 
du Crédit impôt recherche an-
noncée par le nouveau gouver-
nement. Technicolor a décidé 
de fermer Thomson et de sup-
primer 350 emplois, mais il 
n’en bénéficiera pas moins de 
ces largesses.
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•  Bangladesh

Les damnés du textile

•  Égypte

Le retour de la dictature
Le 22 novembre, le président égyptien Mohamed Morsi a 
déclaré s’adjuger de nouveaux pouvoirs, en dessaisissant 
les juges d’une grande partie des leurs, notamment en 
matière de contrôle du chef de l’État lui-même. Moins 
de deux ans après la chute de Moubarak, Morsi, qui 
concentre déjà entre ses mains les pouvoirs exécutif et 
législatif, endosse ainsi les habits du dictateur dont une 
majorité d’Égyptiens espéraient s’être débarrassés.

Deu x jours plus tôt ,  le 
Fonds monétaire international 
venait d’annoncer qu’une aide 
de 4,8 milliards de dollars serait 
accordée à l’Égypte, à condi-
tion que soit révisé le budget 
2012-2013 dans un sens qui 
pèserait lourdement, en termes 
d’impôts et de coupes dans les 
dépenses, sur les 80 millions 

d’habitants. Or, depuis la chute 
de Moubarak en février 2011, 
aucune améliorat ion de la 
situation des ouvriers et des 
paysans, de celle des millions 
de pauvres du pays ne s’est fait 
sentir. Le chômage est toujours 
le lot d’une grande partie des 
18-30 ans, on travaille tou-
jours 12 heures par jour dans 

une usine de briques, dans la 
banlieue sud du Caire, pour 
11 dollars par jour (8 euros), 
le cumul de plusieurs emplois 
est toujours nécessaire pour 
parvenir à faire vivre sa famille. 
Une nouvelle aggravation des 
conditions de vie due à des 
mesures gouvernementales qui 
s’attaqueraient, par exemple, 
au prix du pain subventionné 
pourrait provoquer la colère de 
tous ceux qui avaient cru voir 
leur vie changer.

À l’annonce du décret élar-
gissant encore les pouvoirs de 
Morsi, des juges se sont décla-
rés en grève dans la région 
d’Alexandrie. Mais, surtout, 

des affrontements ont opposé 
des manifestants anti-Morsi à 
des militants des Frères musul-
mans ou salafistes, faisant un 
mort à Alexandrie et des cen-
taines de blessés, dus aux coups 
des policiers.

Morsi a opéré une sorte de 
recul, en acceptant de réduire 
la portée du décret rejeté par 
ses opposants, mais les rassem-
blements contre le président et 
son régime n’ont pas cessé. Le 
27 novembre, tandis que Morsi 
décommandait un rassemble-
ment de soutien à ses mesures, 
des milliers de manifestants 
anti-Morsi convergeaient des 
faubourgs du Caire vers la place 

Tahrir, aux cris de « Du pain, la 
liberté, à bas l’Assemblée consti-
tuante », chambre toute dé-
vouée au président et aux deux 
partis politiques islamistes.

Près de deux ans après le 
départ de Moubarak, ceux qui 
lui ont succédé au pouvoir vou-
draient bien faire rentrer défini-
tivement la révolte dans le rang 
et restabiliser le pouvoir égyp-
tien au profit des possédants 
et au profit de ses protecteurs 
impérialistes. Visiblement, une 
grande partie de la population 
n’est pas prête à l’accepter.

Viviane LAFONT

•  Guadeloupe

Brimades  
contre les jeunes  
du journal Rebelle !
En Guadeloupe, trois jeunes militants ont été 
arrêtés le 21 novembre devant le lycée agricole 
de Convenance alors qu’ils vendaient Rebelle !, 
un petit journal lycéen et étudiant qui dénonce, 
entre autres, les brimades et les injustices 
envers les lycéens, les propos sexistes à l’égard 
des jeunes filles et autres vexations.

Cela s’ajoute aux autres 
tracasseries dont sont vic-
times les animateurs de Re-
belle ! Deux d’entre eux, dont 
Sony Laguerre, membre de 
Combat Ouvrier, organisa-
tion trotskyste de Guade-
loupe et Martinique, doivent 
passer en justice en janvier 
prochain. Les autorités n’ap-
précient pas de voir dénon-
cées les mesures autoritaires 
et discriminatoires envers les 
jeunes, ni le ton contestataire 
de ce journal.

Voici ci-dessous des ex-
traits d’une déclaration en-
voyée à la presse, aux per-
sonnel et élèves du lycée de 
Convenance et à la popula-
tion de Guadeloupe :

« Le responsable de cette 
énième tentative d’ intimi-
dation ? Un proviseur, que la 
liberté d’expression effraie.

Cela n’a rien d’étonnant. 
[...] À travers les 1 500 exem-
plaires vendus mensuellement 
en Guadeloupe, notre jour-
nal permet aux lycéens et aux 
étudiants de s’informer et de 
dénoncer les abus de pouvoir, 
le mépris ouvert des procé-
dures et, lorsque c’est néces-
saire, l ’ incompétence d’un 
certain nombre de respon-
sables de l’éducation…

Dans le cas de ce provi-
seur, on se souvient qu’il a 
fallu que les lycéens fassent 
grève plusieurs années de suite 
pour que soit mis fin au scan-
dale de la cantine insalubre 

de Convenance. Il trouvait 
alors malin de répondre avec 
mépris que « les asticots c’est 
bon pour la santé », jusqu’à ce 
qu’une inspection des services 
sanitaires l’oblige à y mettre 
bon ordre. On se souvient 
qu’il n’a rien eu de plus pres-
sé, après cela, que de fermer le 
seul lieu d’expression libre du 
lycée – le foyer – et d’instaurer 
à grands frais un système de 
badges électroniques…

Les ordres reçus par les 
vigiles, qui ont malmené et 
menacé une jeune femme 
membre de notre journal une 
heure durant, dans le but ma-
nifeste (mais vain) de déclen-
cher un incident, n’ont pas 
empêché la vente de se dérou-
ler dans le calme… Ce que les 
militaires appelés ont constaté 
en arrivant.

Mercredi 21 novembre, le 
proviseur, venu faire sa dépo-
sition à la gendarmerie où 
nos trois camarades étaient 
retenus... en est reparti sans 
porter plainte. Nos cama-
rades ont été immédiatement 
relâchés. »

D’autre part, l ’UGTM 
(Union générale des travail-
leurs de Guadeloupe) a en-
voyé un communiqué, signé 
d’Élie Domota, protestant 
contre l’arrestation des trois 
jeunes de Rebelle !, dans le-
quel le syndicat « condamne 
ces dérives qui sont indignes 
d ’un sys tème qui  se  d it 
démocratique ».
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Samedi 24 novembre plus 
de 110 travailleurs ont 
péri dans l’incendie d’une 
usine textile, Tazreen 
Fashion à Dacca, la capitale 
du Bangladesh. L’incendie 
qui s’est déclaré la nuit 
a piégé dans l’immeuble 
de neuf étages un millier 
de travailleurs. Les 
victimes, des femmes 
pour la plupart, sont 
mortes asphyxiées ou 
en sautant dans le vide 
pour s’échapper.

Lundi 26 novembre, des mil-
liers de manifestants, rescapés 
de l’usine incendiée et ouvriers 
de la zone industrielle voisine, 
dénonçaient les conditions de 
travail dans ces véritables bagnes 
pour ouvriers où ni la sécurité ni 
l’hygiène ne sont respectées. Ils 
ne veulent plus « f lirter avec la 
mort ». Et ce n’est pas qu’une 
image car, depuis 2006, près de 
500 ouvriers sont morts ainsi 
dans des incendies. 300 ouvriers 
du textile sont morts également 
à Karachi, au Pakistan voisin, en 
septembre dernier dans un autre 
incendie.

Devant l’émotion soulevée 
par ce drame, une journée de 
deuil national a été décrétée 
mardi 27 novembre et les auto-
rités affirment leur volonté de 
faire payer le patron de l’usine. 
Mais c’est à tous les niveaux de 
l’État que les patrons trouvent 
des complicités, l’industrie tex-
tile étant devenue en quelques 
a n nées  u n sec teu r-c lé  de 
l’économie du pays. Le Ban-
gladesh compte aujourd’hui 
4 000 usines dans ce secteur 
et est devenu le second expor-
tateur mondial de vêtements 
prêts-à-porter avec un chiffre 
d’affaires de 19 milliards de 
dollars qui représente 80 % du 
total des exportations du pays. 
Ces résultats sont le fruit du 
travail de quatre millions d’ou-
vriers parmi les plus mal payés 
du monde, qui gagnent en 
moyenne trois euros par jour, 
deux fois moins que les salaires 
dans le textile en Chine et trois 
fois moins qu’en Inde. Et quand 
ces travailleurs demandent des 
augmentations de salaire et un 
salaire minimum, le gouver-
nement leur envoie sa police, 

comme en 2010 où les manifes-
tations pour les salaires ont été 
durement réprimées.

Au-delà des patrons locaux, 
les principaux bénéf iciaires 
de l’exploitation criminelle de 
ces travailleurs sont les trusts 
occidentaux du textile et de 
l’habillement qui sont les don-
neurs d’ordres. Les travailleurs 
de l ’usine incendiée travail-
laient pour C&A, Carrefour 
ou encore Ikea. Les profits de 
ces géants du textile, et c’est 
vrai dans les autres secteurs 
d’activité pour tous les trusts, 
viennent du travail des millions 
de prolétaires du tiers-monde. 
C’est en leur imposant des sa-
laires de misère, des conditions 
de travail d’un autre siècle que 
ces trusts accumulent des béné-
fices colossaux.

L’ incend ie de Dacca le 
24 novembre, celui de Karachi 
en septembre et leurs centaines 
de morts montrent que ces pro-
fits ne se font pas que sur la 
sueur et la santé des travailleurs 
mais aussi malheureusement 
sur leur vie.

Cédric DUVAL

L’enterrement des victimes.


